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RAPPORT 


AU 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 16 mars 1902. 


Monsieur le Président, 


Conformément aux prescriptions de l’article 22 de 
la loi du 27 mai 1 885 sur la relégation des récidi- 
vistes, j’ai l’honneur de vous rendre compte, ci-après, 
de la marche générale de ce service, à la Guyane et 
à la Nouvelle-Calédonie, pendant l’année 1900. 

Ainsi qu’on Y a déjà fait ressortir dans les rapports 
précédents, l’emploi de la main-d’œuvre de cette ca- 
tégorie de détenus est une source de sérieuses préoc- 
cupations et de difficultés pour les Administrations 
pénitentiaires de nos deux colonies. La population 
libre marque, en effet, la plus grande répulsion à 
utiliser cette main-d’œuvre, quelle trouve défectueuse 
à tous égards, et particulièrement inapte, en raison 
de son origine, aux travaux de colonisation. 

Toutefois, grâce aux efforts persévérants de l’Ad- 
ministration, la situation, ainsi qu'il a été permis de 
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le constater, s’était sensiblement améliorée dès l'année 
1899; on avait reconnu, en effet, qu’en Nouvelle- 
Calédonie, seule colonie où cette main-d’œuvre puisse 
être avantageusement employée par les colons, le 
nombre des relégués engagés avait atteint un chiffre 
double de celui de l'année précédente. 

Les résultats obtenus à ce point de vue ne se sont pas 
sensiblement modifiés dans le courant de l’année 1900. 

On comptait, en effet, au 3 i décembre 1899, en 
Nouvelle-Calédonie, 52 2 relégués engagés et 520 
seulement à la fin de 1900. Quant à la Guyane, l’éloi- 
gnement des centres libres du territoire du Maroni, 
où les relégués sont internés, semble un obstacle presque 
insurmontable à l’accroissement du nombre des dé- 
tenus mis à la disposition des habitants de la colonie, 
en dépit des dispositions assez avantageuses du décret 
du 23 février 1900, dont les principales dispositions 
sont rappelées ci-dessous et qui réglemente le mode 
d’engagement des relégués collectifs. 

Législation. 

(Décret du 23 février 1900) 

En effet, antérieurement à la promulgation de cet 
acte, l'engagement des relégués collectifs n’était autorisé 
que par des arrêtés locaux, dont les prescriptions dif- 
féraient sensiblement pour chaque colonie. Désireux 
d’établir une réglementation uniforme sur ce point, le 
Département confia à la Commission permanente du 
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régime pénitentiaire le soin cle fixer dune façon défi- 
nitive les conditions dans lesquelles celte main-d’œuvre 
pourrait être mise à la disposition des parliculiers. 

Aux termes de ce règlement, qui s’est inspiré, dans 
ses lignes générales, des dispositions du décret du 
i 3 décembre i8g4 concernant l’emploi de la main- 
d’œuvre des condamnés aux travaux forcés, les contrais 
ont une durée minimum d’un an; les salaires sont 
débattus entre employeurs et employés, sans pouvoir 
a être cependant inférieurs à oo cenlimes par homme 
; et par jour (deux dixièmes de cette somme revenant à 
l'Etat, quatre dixièmes au pécule réservé de l’assigné, 
J les quatre autres dixièmes, qui constituent le pécule dis- 
ponible, étant directement remis à l’intéressé par son 
engagiste). 

D’autre part, ce dernier n’est plus tenu de payer 
les frais d hospitalisation du relégué mis à sa dispo- 
sition et ne lui doit que les soins médicaux jusqu’à 
l'hospitalisation, s’il y a lieu. 

■ 

Réglementation administrative. 

Dépêche ministérielle du 18 janvier 1900 au Gouver- 
neur de la Guyane, relative au trafic des elfets régle- 
mentaires entre les relégués et la population libre. 

La colonie avait proposé de réprimer par voie de 
décret le commerce illicite dont il s’agit en frappant 
les coupables de pénalités variant de trois mois à un 
an de prison. 11 n’a pas paru possible d’accueillir celte 
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proposition qui paraissait arbitraire et hors de propor- 
tion avec le but à atteindre, et la dépêche susvisée a 
prescrit de marquer d une manière indélébile et appa- 
rente les vêtements ainsi délivrés, afin de mettre obstacle 
à ce trafic d’effets. 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane du 3 avril 
1900, relative à une divergence d’opinions survenue 
entre le service judiciaire et l’Administration péniten- 
tiaire relativement aux questions suivantes : 

i° Droit pour l’autorité judiciaire de mettre seule 
en mouvement faction de la justice pour les délits 
commis par les relégués collectifs ; 

2 0 Envoi direct par les membres du parquet de toutes 
réquisitions aux officiers et agents de police judiciaire 
dépendant de l’Administration pénitentiaire. 

La dépêche précitée a fait observer que, sur le pre- 
mier point, il était impossible de soustraire les relégués 
collectifs aux dispositions du décret disciplinaire du 
22 août 1887 et que, sur la seconde question, il y 
avait tout avantage à ce que les réquisitions, mandats, 
etc., adressés aux officiers et agents de la police ju- 
diciaire dépendant de l’Administration pénitentiaire 
leur soient transmis par la voie hiérarchique, sauf 
certains cas spéciaux exigeant une solution immédiate, 
où le parquet serait tenu de saisir directement un 
agent de l'Administration pénitentiaire, mais sous réserve 
de prévenir, en même temps, les supérieurs de cet 
agent. 
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Dépêche ministérielle du 2 juin 1900 au Gouverneur 
de la Nouvelle-Calédonie relative à l’extradition des 
relégués évadés dans les colonies australiennes. 

L’administration locale avait soulevé la question de 
savoir si le traité d’extradition conclu le i4 août 1876 
entre la France et la Grande-Bretagne était applicable 
à cette catégorie de détenus. 

Après un échange de vues entre le Ministre des 
Affaires Etrangères, le Garde des Sceaux et le Dépar- 
tement des Colonies, il a été décidé quil convenait de 
s’en tenir au modus vivendi établi actuellement entre 
l’administration locale de la Nouvelle-Calédonie et 
les autorités australiennes qui accordent lextradition 
de ces individus sans formalités diplomatiques. D’ail- 
leurs, le service d’identification judiciaire installé depuis 
1896 dans la colonie a permis d’aplanir, dans la plu- 
part des cas, les difficultés qui auraient pu se produire 
à ce sujet, en facilitant la reconnaissance des con- 
damnés évadés provenant soit de la rélégation, soit de 
la transportation (1). 

Dépêche ministérielle du 29 juin 1900 au Gouverneur 
de la Guyane, relative £ l’application des articles 10 et 34 
du décret du 26 novembre 1 885 , en ce qui concerne 
la réintégration des relégués individuels à la relégation 
collective. 


(1) Voir à la Notice sur la transportation pour les années 1896 à 1899 un tableau 
faisant ressortir le mouvement des détenus réintégrés dans ces conditions, 
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Aux termes de ces instructions, toutes les fois que la 
réintégration à la collectivité a été prononcée par mesure 
disciplinaire, en vertu de l’article io, pour inconduite 
notoire ou condamnation nouvelle, le relégué ne peut 
être réadmis au bénéfice de la rélégation individuelle 
qu’après une nouvelle décision ministérielle, prise sur 
l’avis de la commission de classement locale. 

Par contre, le relégué individuel qui a demandé à 
rentrer au dépôt par application de l’article 34, soit 
pour impotence, ou défaut de ressources suffisantes, 
peut être replacé dans sa première situation sur une 
simple décision du Gouverneur, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir à 1 intervention du Département, du moment 
qu’il justifie d’un engagement de travail ou qu’il a des 
ressources suffisantes. Toutefois, cette disposition n'est 
pas applicable aux relégués individuels cpii auraient en- 
couru, pendant leur séjour momentané au dépôt, des 
peines de cellule ou de cachot. 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie du 
5 décembre 1899, approuvé par dépêche ministérielle 
du 19 mars 1900, déterminant les conditions dans les- 
quelles les rations complémentaires de pain peuvent 
être délivrées à la population pénale. 

Arrêtés du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie pris 
en exécution du décret du 8 mai 1899, relatifs à la mise en 
concession des relégués, approuvés par dépêche minis- 
térielle du 20 juillet 1900. 
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Ces arretés déterminent : 

i° Le minimum du montant du pécule à exiger des 
relégués collectifs et le minimum du dépôt de garantie 
à exiger des relégués individuels ; 

2° La nomenclature limitative des divers métiers, 
professions, etc., que pourront exercer les relégués col- 
lectifs ou individuels à placer en concession en dehors 
des agglomérations urbaines ; 

3 ° La première mise non renouvelable d’outils ara- 
toires, d effets de couchage et d’habillement à délivrer 
aux relégués collectifs ou individuels placés en conces- 
sion. 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane, du 27 mars 1900, 
approuvé par dépêche ministérielle du 12 juin suivant, 
réglementant à nouveau le pécule des relégués et fixant 
la constitution et l'emploi du pécule de cette catégorie 
de détenus. 

Guyane française 

Effectifs. 

Au 3 i décembre 1899, le total des relégués présents 
dans la colonie s’élevait à 2.639, dont 2.377 hommes 
et 262 femmes. 

Cette population pénale atteignait à la fin de l’année 
1900 le chiffre de 2.694 relégués, comprenant 2.424 
hommes et 270 femmes. 


Hommes. Femmes. 
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Pendant le cours de l’année 1 900, 

3 convois ont amené 523 32 

De plus le pénitencier-clépôt de 
Saint-Jean a reçu : 

Relégués provenant des colonies. . 22 1 

Relégués venant de la transporta- 
tion . ... 70 » 

Total . . . . 6 i 5 33 

A ajouter l’effectif au 3 i dé- 
cembre 1899 2.377 2 62 

Soit 2 . 992 295 

Dont il y a lieu de déduire les pertes 

pour décès, évasions, etc., soit. 568 25 

D’où l’effectif était au 3 i dé- 
cembre 1900, ainsi qu’il est dit 
plus haut.de 2.424 270 

Se répartissant comme suit : 

Répartis sur les différents chan- 
tiers 1.259 13 7 

Relégués individuels 368 111 

Engagés par les colons ou les par- 
ticuliers 35 5 

En traitement à l’hôpital ou à l’in- 
firmerie... 337 18 

En détention ou punition 244 5 

Impotents et travaux légers 94 4 

En concession 87 » 
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A limentation. 


La ration allouée aux relégués a été déterminée par un 
arrêté ministériel en date du 27 février 1894 et n’a subi 
aucune modification depuis cette époque; elle comprend: 


DENRÉES 

JOURS DE DISTRIBUTION 

QUOTITÉ 

de 

LA UATIOX 

l)n 1 »-» 1 \| c 


0 k 750 

X clLll iJla . . . . 

Viarulo Croîrdm 


0 250 

V ldlllie lldiuilt 

Conserves de bœuf. . . . 


0 200 : 

1 tvi en Ip 


0 180 

1 / * fini m oc çnpc 


0 100 

ijtiUUlto 

Tt 1 1 


0 060 

Ssn nn au y 


0 008 

Sel 


0 012 

Uaic n nn nor 


1 200 

DOIS d DI U.ICI ......... 




Cette ration, ainsi qu’il a été déjà exposé au cours des 
rapports précédents, ne comporte ni vin, ni café, ni tafia; 
les relégués peuvent l’améliorer au moyen des bons de 
cantine qui leur sont délivrés en récompense de leur 
travail; elle était évaluée au budget de 1900 à o fr. 65 . 


D’autre part, les relégués de la section mobile re- 
çoivent en sus de la ration ci-dessus: 


DENRÉES 

JOURS DE DISTRIBUTION 

Q U O T I T É 
de 

LA RATION 

Yin 


0k 500 

Cafp 


0 017 

S nerp 


0 017 

O LUI U ............ 

Snintl ni i v 


0 092, soit 0k 100 

Légumes secs 

% . 

0 020 — 0 120 

O 

IIaic 11 }\rnlpr 


0 983 — 2 183 

JJUI5 d Di U ICI 

Viande fraîche. . . . 4 

Mardi, jeudi, dimanche 

0 100 — 0 350 

1 ni sa 1 é 


0 020 — 0 200 

1 .nrrn mne cppc 

Lundi, mercredi, vendredi, samedi 

0 020 — 0 120 

M/OS 

— frais ..... 

Tous les jours, sauf le lundi 

0 500 
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En outre, lorsque des relégués ayant reçu cette 
affectation spéciale et employés à l’entretien de la ligne 
télégraphique sont trop éloignés des centres péniten- 
tiaires, ils reçoivent chaque jour 700 grammes de riz 
au lieu de pain. 

État sanitaire . 

Le nombre des décès s’est élevé du i cr janvier au 
3 i décembre 1900 à 5 i 4 , se décomposant comme suit : 


Décès par maladies 5 o 8 

— accident » 4 

— suicide 1 


— suite de coups de feu (sur un relé- 
gué en état d’évasion et qui ne s’était pas 
rendu après les sommations réglementaires). 1 

En ne ienant pas compte des décès par accident ou 
suicide, on trouve que la proportion pour 100 des décès 
occasionnés par les maladies est de 1 5 ,45 pour un effec- 
tif de 3.287 relégués, hommes et femmes compris. 

Ce nombre de décès a été occasionné par les ma- 
ladies suivantes: 


Aliénation mentale, alcoolisme 6, soit 0,18 0/0 

Anémie, cachexie paludéenne iq 5 — 5 , 9 4 — 

Bronchite, pneumonie, pleurésie ^5 — 0,76 — 

Dysenterie, diarrhée 117 — 3,55 — 

Fièvre endémique 34 — i,o 3 — 

— pernicieuse 10 4 — 3,17 — 

Maladies du foie, du cœur ou des reins. 5 — 0,1 5 — 


15 — 


Phtisie, tuberculose 
Scrofules 


Syphilis 

Ulcères et plaies 


1 3 , soit 0,39 0/0 
2 — 0,06 — 
1 — o,o3 — 
G — 0,18 — 


L’augmentation des décès pour l’année 1900, par 
rapporta l’année précédente, est motivée par l’influenza, 
qui, pour la première fois, a fait une apparition dans 
la colonie; d'autre part, à une période de sécheresse 
exceptionnelle ont succédé des pluies torrentielles, qui 
ont amené de nombreux cas de fièvre paludéenne et de 
cachexie palustre, dont beaucoup suivis de décès. 


Régime disciplinawe. 


La situation sanitaire, bien que laissant à désirer, n’a 
pas cependant eu de répercussion sur la discipline des 
établissements de la relégation. Il est à remarquer, au 
contraire, que la moyenne des punitions, qui était en 
1899 de 78,05 p. 100, n’a atteint en 1900 que 71,76 
p. 100, alors que l’effectif s’est augmenté de près de 
200 condamnés. 

Quoi qu’il en soit, le total des punitions est encore 
assez élevé et se chiffre pour l’année 1900, par 2.35g, 
se décomposant comme suit : 


Réductions de salaires pour un 


effectif de 3.287 relégués . . . 586, soit 17,83 0/0 

Prison de nuit 32 — 0,98 — 

Cellule 1 . 4 1 o — 42,89 — 

Cachot 263 — 8,oo — 

Quartier disciplinaire......... 68 — 2,06 — 
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Les motifs qui ont occasionné ces punitions sont les 
suivants : 


Inconvenances, insolences, in- 
. suites ou menaces envers un 
agent ou un fonctionnaire, 
désobéissance, insubordina- 
tion, refus d obéir, paresse, 
vols (pour un effectif de 
3.287 condamnés) 

Ivresse, trafic ou colportage 
clandestin de boissons 

Querelles, rixes, coups entre 
relégués 

Absences illégales et tentatives 
d’évasion 

Infractions diverses aux règle- 
ments 


733 , soit 22^3o 0/0 
428 — i 3 ,oi — 

188 — 5,71 — 

263 — 8,00 — 

747 — 22,74 — 


De ces chiffres il résulte que la moyenne journalière 
des hommes punis a été en 1900 de 99,05 p. IO o pour 
un effectif de 3.287 condamnés, alors quelle était en 1899 
de iii, 5 o p. 100 pour un effectif de 3.o85 relégués'. 

Pendant le cours de cette année, 7/(9 relégués ont 
tenté de s évader, G77 ont été repris; il restait donc au 

3i décembre 1900, 73 relégués en état d'évasion contre 
124 en 1899. 

Si Ion veut établir la proportion clés évasions, on 

ùouve cjue sur un effectif de 3.287 condamnés à la 
relégation : 


Ont cherché à s’évader 

Ont été repris 

Etaient absents en fin d’année 


2 i ,56 0/0 
20,59 — 
2,21 — 
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Le nombre des condamnations prononcées pendant 
l'année 1900 contre cette population pénale a été de 
639, soit, pour un effectif de 3.287 relégués, une 
proportion de 19,43 p. 100. 


Ce chiffre se répartit comme suit: 


Réclusion /. . . 

Emprisonnement de 1 an 1 jour 
à 5 ans 

Emprisonnement de 3 mois 
1 jour à 1 an 

Emprisonnement de 1 jour à 
3 mois 

Amendes 


2, soit 7,00 0/0 

71 — 2.18 — 

195 — 5,88 — 

354 — 10,78 — 
17 — 0,62 — 


Les crimes ou délits qui ont entraîné ces condam- 
nations sont les suivantes: 


Évasions, ivresse, etc 568 , soit 17,28 0/0 

Voies de fait, homicide, etc. . . 21 — o,64 

Vols, faux et contraventions. . . 5o — i,5i — 


Dans ces nombres figuraient 7 femmes condamnées 
de 1 jour à 3 mois pour ivresse, escroqueries et con- 
traventions, et 4 femmes condamnées de 3 mois 1 jour 
à un. an pour voies de fait et vol qualifié. 


Relégation individuelle . 


Au 3 i décembre 1899, le nombre des relégués indi- 
viduels présents dans la colonie était de 3 12, compre- 
nant 229 hommes et 83 femmes. 


RELÉGATION 


2 
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Pendant tannée iqoo, 1 effectif de cette categoiie s est 
élevé à 5 o 6 , dont 3 g 5 hommes et 1 1 1 femmes. Mais, 
en raison des réintégrations au dépôt prononcées par 
suite d'inconduite notoire ou de condamnations encou- 
rues dans la colonie, le cliilïre de ces individus n était 
plus, au 3i décembre 1900, que de 479 ’ comprenant 
368 hommes et 1 1 1 femmes. 

j Engagements de travail. 

Ce nest qua partir du mois de juin 1900 que le 
décret du 23 février 1900 sur rengagement des relégués 
collectifs a pu recevoir son application dans la colonie, 
bien qu il eût été promulgue des le 21 mai suivant. 

Afin de permettre de se rendre compte des résultats 
obtenus, il paraît nécessaire d’indiquer ci-après le nombre 
des relégués placés dans cette situation chaque mois, 
à partir du I er juin 1900. 

L'effectif de ces individus, qui en janvier et février 
était de 19, s était augmenté en mars d’une unité pour 
tomber au 3 i mai 1 900 m* chiffre de 12. Depuis la 
promulgation du décret du 23 février 1900, cet effectif 
a subi les variations suivantes . 


i.,;,, 

1 4 

maipi 

12 


24 


36 

OC|)ff llllJl c» ••••••••••••******* 

26 


39 


35 
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Les 35 engagés restant au 3 i décembre 1900 étaient 


ainsi répartis : 

Ile Portai 1 5 

Saint-Jean (officiers et fonctionnaires) 8 

Saint-Laurent j 1 

Mana t 


Il est évident que, par rapport à l’effectif général des 
relégués internés à la Guyane, ce chiffre est des plus 
restreints, mais le décret qui régit l’emploi de ces indi- 
vidus est encore trop récent pour qu’on puisse se rendre 
compte, dores et déjà, de l’avenir réservé à l'utilisation 
de cette main-d’œuvre. 


Concessions. 

11 n avait pas paru nécessaire jusqu’ici de parler, dans 
les notices précédentes, de la mise en concession des 
relégués, ces individus ne cherchant, la plupart du 
temps, à obtenir cette faveur que pour pouvoir toucher 
leur pécule de réserve et se faisant réintégrer au bout 
de quelques mois, après avoir dissipé les quelques res- 
sources que leur travail leur avait procurées pendant 
leur séjour au dépôt. 

Dun autre côté, jusqu’à la promulgation du décret 
du 8 mai 1899 déterminant le régime des concessions 
de terrains a attribuer aux relégués, les très rares indi- 
vidus qui avaient sollicité cette faveur avaient été placés, 
suivant l’époque de leur demande, soit sous l’empire 
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du décret du 3i août 1878, soit sous celui du règle- 
ment du 18 janvier 1896. 

En eftet, bien que ces actes fussent spécialement 
destinés à déterminer la mise en concession des trans- 
portés, il avait paru ny avoir aucun inconvénient, en 
l’absence d’une réglementation spéciale aux relégués, 
à leur faire transitoirement application des disposi- 
tions des décrets susvisés, qui, tout au moins, avaient 
pour avantage de sauvegarder les intérêts de l’Etat. 

On pouvait espérer, toutefois, que l'apparition d’un 
règlement approprié à la condition spéciale de cette caté- 
gorie de détenus donnerait de meilleurs résultats. 

Cet espoir a malheureusement été déçu, car le chiffre 
des relégués concessionnaires n est, au o 1 décembre 1900, 
que de 87, dont 12 relégués individuels. Il est, en outre, 
à craindre quavec leurs habitudes de paresse mvete 
rées, bien peu d’entre eux aient le courage de cultiver 
le terrain mis à leur disposition, malgré les ressources 
précieuses et relativement rapides que la culture ma- 
raîchère pourrait leur procurer. 

Les concessionnaires sont divisés en deux catégories . 
les relégués exerçant un métier ou une profession, et 
les cultivateurs; le chiffre des premiers s’élève à 1 b, 
dont 2 épiciers. 1 boulanger, 1 ferblantier, 2 menuisiers, 
1 tailleur d’habits, 1 perruquier, 2 cordonniers, 1 rem- 
pailleur de chaises et 3 vanniers. Tous les produits 
fabriqués par ces relègues sont écoulés a Saint-Laurent, 
deux permissions par semaine sont accordées pour faire 
sur ce centre les achats et les ventes. 
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Les concessionnaires agricoles, au nombre de 60 en- 
viron, ont eu beaucoup à souffrir des pluies torrentielles 
qui ont duré une grande partie de Tannée. 

Néanmoins les produits livrés à Saint-Laurent par 
les relégués dont il sagit ont atteint les chiffres ci-après : 


Patates (kilog.) . 6.397 

Charbon de bois (hectolitres) 4.711 

Ananas — -y 36 

Giromons — 83 

Aubergines (douzaines) 3o 

Cornichons — 3i8 

Bois de chauffage (stères) 16 

Œufs (douzaines) 659 

Bananes (régimes) 2.275 

Haricots verts (kilog.) 166 

Manioc — 5.549 

Pastèques — 6 

Radis (hottes) 10 

Poulets 27b 

Cannes a sucre (kilog.) 6.700 

Cramanioc — 80 


La discipline, par contre, a laissé beaucoup à désirer, 
pendant l’année 1900. 

Le nombre des journées de punitions infligées aux 
concessionnaires sest élevé, en effet, pendant cette pé- 
riode, à 1.386 , se décomposant comme suit : 


Cachot 60 jours. 

Cellule (Jqï 

Prison 63 nuits. 

Punitions diverses 572 jours, 
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En outre, 12 relégués ont dû être réintégrés pour 
paresse et abandon de leur lot. Presque toutes les pu- 
nitions énumérées ci-dessus ont été prononcées pour 
absences illégales, dépassements de permissions, ivresse 
ou rixe. 

Emploi de la main-d'œuvre des relégués . 

Le domaine de la rélégation s etend de la crique Balete 
au saut Hermina et comprend environ 80.000 hectares. 
Il n est bien délimité que sur les parties qui bordent 
le fleuve Maroni et où sont situes les divers etablisse- 
ments de la relégation. 

Cette région limitée est desservie par la route de 
Saint-Laurent à Saint-Jean, sur laquelle est installée la 
voie ferrée desservant les camps du Tigre et de Saint- 
Louis ainsi que les centres de concessions. A la fin 
de 1899 un tracé de route a été fait pour relier Saint- 
Jean à la Forestière et qui, prolongé dune dizaine de 
kilomètres, permettra de relier par la voie de terre 
Saint-Laurent au saut Hermina, où se trouvent les Noirs 
Bonis d’Apatou ; cette route aura ainsi un parcours total 
d’environ 60 kilomètres. 

L intérieur du haut Maroni est encore peu connu , 
il n’a été, en effet, exploré d’une manière sérieuse que 
sur les cours d’eau navigables des trois criques Baleté, 
Serpent et Sparwine, où des traces aurifères assez im- 
portantes ont été relevées. 

L'exposé ci-après des résultats obtenus sur chacun 
des établissements situés dans la partie du domaine péni- 
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tentiaire affecté à l'exécution cle la loi du 27 mai 1 885 
permettra, au surplus, de se rendre compte des travaux 
effectués par la main-d’œuvre de la relégation au cours 
de l’année 1900. 

Saint- Jean . — Le plan de campagne des travaux 
approuvé par le Département pour l'année 1900 com- 
prenait : 

i° Achèvement des cases des relégués ; 

2 ° Continuation de la construction du quartier disci- 
plinaire ; 

3° Aménagement de deux cases ; 

4° Aménagement de deux cases Roussel ; 

5° Travaux des ateliers ; 

6 ° Travaux d’utilité publique. Perré des quais de Saint- 
Jean ; 

7 0 Travaux d’entretien courant. 

Dans le courant de l’année, le camp central a été 
complètement terminé; en outre, les voûtins en briques 
de six cases de condamnés, commencés l’année précé- 
dente, ont ete achevés et il ne restait à la fin de 1900 

qu a munir les cases nouvelles de vérandahs et de garde- 
fous. 

Les murs du quartier disciplinaire ont été poussés 
avec activité; mais le couronnement n’a pu être ter- 
miné, les approvisionnements de chaux attendus de 

France n ayant pu arriver dans la colonie en temps 
utile. 

Les deux cases ont été entièrement montées et amé- 
nagées ; elles comprennent chacune quatre logements 
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avec dépendances destinés aux agents des vivres et du 
matériel et ont été occupées dès la fin du mois d’août. 

Une seule case du système Roussel a pu être en- 
tièrement terminée au cours de l’année 1900, et a été 
affectée au logement de onze surveillants mariés; la 
seconde case a été montée, mais le manque de chaux 
n’a pas permis d’exécuter tous les travaux de maçon- 
nerie avant la fin de l’année. 

Les travaux de perreyage devant constituer les quais 
de Saint-Jean et protéger cet établissement contre l’enva- 
hissement des eaux du Maroni doivent être exécutés 
en trois annuités à partir du 1 61 janvier 1900. Ils pré- 
senteront à leur achèvement un développement total 
de 8o4 mètres de maçonnerie, donnant un volume ap- 
proximatif de 1.950 mètres cubes de pierres sèches. 

Le tiers environ de ce travail a été execute au cours 
de l’année 1900; sur la partie construite on a établi 
des porte-manteaux permettant de mettre à l’abri la 
baleinière et les canots à pétrole reçus de France pen- 
dant l’année et destinés à la surveillance du Maroni 
pour prévenir les évasions. De plus, un warf spécial a 
été aménagé afin d’assurer, à toutes marées, 1 embar- 
quement ou le débarquement des animaux du service 
des subsistances ou de la colonisation. 

Partout le terrain s’est admirablement tassé et présente, 
à l’heure actuelle, la plus grande résistance. 

Des arbres fruitiers ont été plantés tout le long des 
quais et de l’herbe a été semée sur les bords extrêmes, 
afin d’empêcher les dégradations dans la mesure du 
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D’autre part, on a édifié le dôme central du grand 
hôpital servant à réunir les quatre ailes formant croix. 
Ce dôme est en bois et mesure io mètres de côté. 

Les ateliers ont reçu en 1900 les appareils ci-après: 


Scie à ruban 1 

Machine à percer et a mortaiser le bois 1 

— à raboter le bois 1 


Toutes ces machines fonctionnent dans d’exellentes 
conditions et ont permis de faire face à des travaux 
assez importants, tout en achevant assez rapidement 
les constructions en cours. 

Les principales confections produites par les ateliers 
pendant l'année sont les suivantes : 


Armoire d’encoignure 

Arrosoirs 

Balais 


Bailles 

Bancs k compartiments 

Béquilles (paires) 

Bancs y .-. . 

Barils 

Brancards 

Bras en cuir 

Brocs en fer blanc 

Brouettes 

Fers à cautère 

Caisses diverses 

Chaises 

Coins en fer . 




Caisses à eau de 1 .000 litres, 


1 

1 16 

93 

5 

1 1 

3 

6 

2 
2 
2 

20 

2 

2 

488 

2 

66 

6 
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Fers de rabots 4 o 

Fourneaux i 

Garde-manger 5 

Haches 65 

Jambes de bois 6 

Marteaux 12 

Masses 4 

Massettes 12 

Marmites en fer-blanc 6 

Mesures diverses en fer-blanc 18 

Pagaies 2 4 

Pelles en fer 6 

Pliants en toile 21 

Sabres d’abatis 126 

Tables a tiroirs 9 

— scolaire 1 

— en wacapou 1 

— ovales en vs acapou 2 

Buffet 1 


Les chantiers d’abatage situés dans la zone avoisinant 
le chemin de fer de Saint-Laurent à Saint-Jean ont fonc- 
tionné dans d’assez bonnes conditions. 

Les quantités de bois exploitées pendant l’année 1900 
sont les suivantes : 

Bois équarris, 294 mètres cubes. 

Bois à brûler, 1.495 stères. 

Madriers, 73 me. 062. 

Planches, 82 me. 674* 

Yoliges, 46 me. 81 5 . 

Chevrons, 11.887 m. 5 o. 

Liteaux, n.io 3 m. 70. 

Lattes, 4-623 mètres. 

Lames de parquet, 3.902 m. 33 . 
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Les carrières ont produit de leur cote *. 

Moellons employés en grande partie au per- 
reyage, aux fondations des constructions 
et a la fabrication de la caillasse (mètres 

cubes) i.4°8 

Sable (mètres cubes) 7 ^ 2 


La briqueterie a fourni : 

Briques ordinaires 

— tubulaires 

— a coins 

— pressées 

Tuiles 


5 9 6 . 97 1 
61.497 

i 3 . 64 o 

3.020 

3 i .264 


D autre part, les ateliers d habillement de Saint-Jean 


ont confectionné : 

i° Cordonnerie et chapellerie : 

fr. c. 

7.170 paires de souliers valant 53.775 » 

33 — de brodequins valant 33 o » 

5.455 chapeaux de paille valant 3.273 » 


La valeur des matières premières employées s est 


élevée à : 

fr. c. 

Cuirs 29.433 65 

Pailles pour chapeaux 3.2 47 7 ^ 


La dépense en main-d’œuvre a coûté : 

Cordonnerie. — Nombre de journées, 7.945 ; 
— Salaires, 5.298 fr. 4 o : 

— Gratifications, 534 fr. 26. 

Chapellerie. — Nombre de journées, 3 . 5 1 5 ; 
— Salaires, i.o 54 fr. 65 ; 

— Gratifications, 2 i 4 fr. 76. 
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Soit au résumé : 

fr. c. 

Matières premières, salaires et gratifica- 
tions 39.783 5 o 

Valeur de la production 67.378 » 


Soit en plus en faveur de la production. 17.59/1 5 o 

2° Habillement et couture (atelier où sont employées 
les femmes reléguées) : 

Pavillons nationaux 5 

Rideaux de toile 17 

Vareuses de toile grise 178 

Pantalons en toile grise 178 

Moustiquaires pour grand lit 3 

— lit moyen 92 

Draps de lit 46 

Matelas pour grand lit 59 

Traversins 21 

Stores en toile à voile 29 

Sacs — 46 

Pannetons recouverts 107 

Capote en toile à voile r 

Tente — 1 

Tapis d’embarcation 4 

Cet atelier a réparé en outre 4 12 matelas et 291 tra- 
versins. 

La dépense totale sest élevée à 6.988 fr. 75, se dé- 
composant comme suit : 

fr. c. 

6.548 47 
358 85 
81 43 


Matières premières 

Main-d’œuvre (salaires) 
Gratifications 


> . 'i y l t t 1 • 1 < f 1 f • • « • 


6.988 75 
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Élevage. — Le troupeau que possède T Administra- 
tion pénilenliaire à Saint-Jean-du-Maroni se composait, 
au 3i décembre 1900, de 1^1 têtes de bétail, se répar- 


tissant comme suit : 

fr. c. 

1 taureau.... Valeur approximative. 4 oo » 

i3 vaches — — 2.800 » 

11 veaux — — i. 65 o » 

2 béliers — — 100 » 

55 brebis — — 2.160 » 

12 agneaux... — — 24o » 

1 verrat ..... — — 5 o » 

18 truies — — 900 » 

11 porcelets... — — 198 » 

12 buflles (mâles 

et femelles).. — — 10.800 » 

5 bufïlons ... — — 25 o » 


1 4 1 têtes. Total 19.548 » 


Pendant l’année les naissances se sont élevées à 75, 
dont 7 veaux, 43 agneaux, 21 porcelets et 4 bufïlons ; 
les pertes ont été, pendant la même période, de 6, com- 
prenant 2 veaux, 3 brebis et une truie ; ce service a 
employé 10 hommes ayant donné 3 . 36 o journées de 
travail, représentant 1.074 fr. i 4 pour les salaires et 
232 fr. 71 pour les gratifications, soit une dépense totale 
de 1 . 3 o 6 fr. 85 . 

Cultures. — Le dépôt de Saint-Jean ne fait que de la 
culture vivrière ou maraîchère en vue d’améliorer l’or- 
dinaire des relégués par la délivrance de légumes frais, 
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tels que choux, haricots, patates, etc., et de pourvoir 
à la subsistance du troupeau. 

Les surfaces employées sont d’environ 12 hectares 
occupant une moyenne de 1 1 7 hommes ayant fourni pen- 
dant l’année 4^7 journées de travail et occasionné en 
salaires et gratifications une dépense totale de 19. 125 fr. 

Les produits obtenus pendant l’année 1900 se sont 
élevés aux quantités suivantes : 


fr. c. 


Légumes verts 

OO 

*5? 

)) 

valant. . . 

2 39 

74 

Légumes fins 

2.325 

» 

. . . 

232 

5o 

Bananes 

83 

5ôo 

. . . 

8 

35 

Papayes 

7 

» 

. . . 

0 

°7 

Pastèques 

3 

» 

. . . 

0 

ofi 

Avocats 

11 

» 

. . . 

0 

22 

Maïs 

1.374 

» 

— 

1 3 7 

4o 

Riz 

529 

» 

. . . 

79 

35 

Riz décortiqué 

1 C 0 

» 

. . . 

48 

» 

Paille d’awara 

i5o 

» 

— 

120 

» 

Herbe de Para 

229.450 

» 

. . . 

9- x 7 8 

» 

Lait frais 

4.o48‘ 

» 

— 

1 . 2 I I 

4o 

Rois à brûler 

i. 8 i 6 k 

» 

. . . 

I .816 

» 

Charbon de bois .... 

1.923 

OO 

0 

— 

99° 

9 2 


Soit au total 


i4.o3a 01 


Le poulailler comptait pendant cette période : 

96 volailles valant environ 4 fr. 5o pièce ; 

5o pigeons d une valeur de 1 fr. 25 — 

Il avait produit pendant cette période 2.o47 œu fs> 
valant 307 fr. o5. 


Flottille. — La flottille en service à Saint-Jean se 
compose : 

Chaloupe à vapeur 

Chaland en fer de 2 5 tonnes 

Baleinière 

Pirogues 

Canots à pétrole destinés a la surveillance du 
fleuve Maroni, en vue de prévenir les évasions, 
et envoyés de France dans le courant de Tan- 
née 1900 

L’effectif des relégués employés à ce service a été pen- 
dant l’année 1900 de 19 hommes, dont 2 chauffeurs, 
8 canotiers, 3 veilleurs de nuit et 6 chalandiers. Cette 
équipe a fourni 6.686 journées de travail pendant 
l’année. 

Écoles. — 11 existe à Saint-Jean une école mixte 
dont la direction est confiée à la femme d’un surveil- 
lant militaire, munie de son brevet d’institutrice. 

Le nombre des enfants qui ont fréquenté cette ecole 
pendant Tannée 1900 a été de 28, comprenant 10 gar- 
çons et 18 filles. 

Au point de vue de lâge, ces enfants se repartissent 
comme suit: 

Garçons. Filles. 


De 2 à 4 ans 2 3 

— 4 5 h — 3 3 

— - 6 a 8— I 4 

— 8 a 10 — 4 5 

— 10 'a 12 — » 1 


Totaux 10 18 


1 

1 

1 

3 


2 
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Sous le rapport clu degré d instruction, on trouvait 
au 3 i décembre 1900: 

Garçons. Filles. 


Élèves commençant k apprendre les lettres. 3 4 

— sachant lire les syllabes 2 3 

— commençant k lire, écrire, calculer. 3 5 

— ayant des notions plus complètes. 2 6 

Totaux. 10 18 


Saint-Louis. — Indépendamment des travaux de 
réparations et d’entretien des bâtiments existants, il a été 
construit sur ce centre, pendant l'année 1900, une case 
de concessionnaire; sept autres cases, qui avaient été com- 
mencées en 1899, on ^ ®té achevées et occupées pendant 
cette période. 

Le nombre de relégués employés sur ce pénitencier 
a été en 1900 de no, se décomposant comme suit: 


Employés aux ateliers k fer 1 

— aux routes 2 

— aux cultures 2 

— au chemin de fer 7 

— au service intérieur i4 

— comme infirmiers 2 

Malades 4o 

Punis 7 

Préventionnaires 35 


Ancien pénitencier de la transportation, Saint-Louis, 
depuis sa réoccupation, a servi principalement de mai- 
son de force et de prévention pour la relégation; néan- 
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moins d'importants travaux de cultures ont été entrepris 
sur ce centre. 

On comptait au commencement de 1900 environ 
i.5oo cacaoyers, 600 caoutchoutiers, 356 bananiers, une 
cinquantaine d'eucalyptus et une vaste plantation d’herbe 
de Para. Malheureusement ces plantations ne donnent 
pas tout ce que Ton serait en droit d’en attendre, à cause 
du sol sablonneux et très ingrat dans toutes les parties 
qui ne sont pas marécageuses. 

Camp du Tigre. — Le camp du Tigre est un chan- 
tier exclusivement forestier et spécialement chargé de 
l’entretien de la voie ferrée de Saint-Louis à Saint-Jean. 

Les 92 hommes qui composaient l'effectif de ce centre 
au 3i décembre 1900 étaient ainsi occupés: 


A l'exploitation forestière 27 

Au chemin de fer 3 o 

Au service intérieur 1 g 

Employés exceptionnellement par l usine à sucre 9 

Malades 7 


Le nombre des journées s’est, élevé pendant l’année 
à 52.372 ainsi réparties: 


Journées de travail 4 ^ .547 

— de repos des fêtes et dimanches. . 6.867 

— de maladies 2.968 


REL1SGATION 


3 


Les journées de travail se décomposent comme 
suit : 

Service du chemin de ter 11.60/1 

Service de l'exploitation forestière 28 .i36 

Corvée spéciale de l’usine 2.807 

représentant comme salaires une dépense totale de 

14.692 fr. 65 . 

Les produits obtenus par 1 exploitation forestière ont 
donné les résultats suivants: 

Bardeaux de vvapa. 618 me. 976 ; 

Bois en grume, 2 5 ; 

— à brûler, 2.090 stères : 

— de vvacapou, 3 mètres cubes: 

— de rose en planches, 2.337 ; 

Gaulettes plates, G 000 : 

— rondes, 5 . 000 : 

Bois équarri pour charpente, 3 me. 237 ; 

Chevrons de 8 m. 820 ; 

Perches, 600 ; 

Poteaux en grume, 4 i 5 ; 

— en vvapa, 4 me. 556 ; 

Piquets en vvapa, 10.918. 

Tollinche. — C'est sur ce point que sont internés 
les impotents de la relégation que l’Administration 
projette de conserver près de Saint-Jean, afin de leur 
assurer les soins médicaux dont ils ont constamment 
besoin. 


Au 3 i décembre igoo, le nombre des relégués pré- 
sents sur ce centre était de 142 hommes, ainsi répartis: 


Ouvriers divers et apprentis 4 

Forestiers 29 

Fabricants de chapeaux 4 o 

Employés aux cultures 2 4 

— au service intérieur 17 

— aux routes 2 

Malades 22 

Canotiers 4 


L’état physique de ces individus ne permet pas de 
les astreindre à des travaux fatigants, néanmoins les 
productions obtenues sur ce centre pendant l’année 1900 
ont atteint les chiffres ci-après : 

Balais, 2o5 ; 

Bois à brûler, i 5 stères : 

Charbon de bois, 9 hectol. 80 ; 

Croucrous , 9.268; 

Tresses ou feuilles de waïlo, 18.947 mètres; 

Maïs égrené, 977 kilogrammes ; 

Paille d’awara, 3 oo kilogrammes ; 

Tresses de paille d’awara, 88 .o 35 mètres ; 

Panetons, 107 ; 

Légumes verts, 78 kilogrammes. 

La Forestière. — Le chantier de la Forestière est 
rétablissement le plus avancé du haut Maroni; il n’est, 
en effet, qu’à une heure de chaloupe du saut Hermina, 
qui forme la limite du territoire pénitentiaire. 
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C'est sur ce point que l'Administration emploie la 
main-d'œuvre de la section mobile créée par le décret 
du 12 février 1889. 


L'effectif des condamnés, qui d après le règlement 
en question peut s'élever jusqu'au maximum de 4 00 
relégués, n'a pas dépassé pendant l'année 1900 le chiffre 
de 182. Cette situation provient de ce que depuis l’ori- 
gine de la relégation, la Métropole n’a expédié à la Guyane 
que les individus plus particulièrement incorrigibles et que 
leurs antécédents judiciaires, leur paresse invétérée, 
ne permettaient pas, même après un assez long séjour 
dans la colonie, de placer dans cette situation spéciale, 
considérée par le législateur comme 1 acheminement à 
la reléçation individuelle. 

O 


Les condamnés dont il s'agit se trouvaient répartis, 
au 3i décembre 1900, de la manière suivante: 

9 

2 


2 l 
9 

Ce contingent a déboisé, dessouché et planté pendant 
l’année environ 35 hectares de terre. La forêt a été dé- 
frichée sur un espace de 5 hectares pour faire place à 
des plants de rapport, tout en conservant les arbres 
nécessaires pour garantir les nouvelles plantations de 
la pluie et du soleil. 


Employés aux travaux de bâtiments 

— à l’exploitation forestière 

— — agricole . 

— au service intérieur 

— des vivres 
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Les cultures entreprises sur ce point se répartissent 
comme suit: 

Bacoviers, 3 hectares, comprenant environ o.ooo pieds ; 

Bananiers, 3 hectares, comprenant environ 2./joo pieds, 
introduits dans la colonie hollandaise (Surinam) ; 

Arachides, 5 o ares, plantés pendant l’année; 

Sorgho, i hectare 5 o ares, plantés pendant l’année ; 

Maïs, 4 hectares environ, ayant donné déjà depuis l’année 
dernière plusieurs récoltes ; 

Cramanioc, 5 o ares, nouvellement plantés; 

Cacaoyers, 4 hectares, plants placés en foret de belle venue; 

Poivriers, i .ooo graines, mises en croucrous pendant l’année ; 

Canncliers, 3 oo graines, mises en croucrous en 1900; 

Muscadiers, 100 graines provenant de la Martinique, mises 
en croucrous; 

Girofliers, 1.000 graines donnant 3 oo pieds de belle venue, 
qui seront placés en janvier 1901 sur un terrain préparé 
à cet effet ; 

Gaïac, pépinière formée de 42 pieds, plantés dans l’année; 

Patates, 2 4 hectares 5 o ares, utilisés pour l’alimentation du 
camp ; 

Pois, 2 hectares 5 o ares, dont les produits sont affectés à la 
nourriture des condamnés. 


Les produits obtenus sur le chantier de la Forestière 
pendant l’année igoo se décomposaient comme suit: 


Charbon de bois (hectolitres) i5o 

Bois à brûler (stères) L 126 

Légumes verts (kilogrammes). 5. 800 

Herbe de Para. — 18.730 

Maïs égrené, — 3 . 800 

Bananes, — 4oo 

Pistaches, — 120 

Sorgho, — 120 

Balais de sorgho, — 35 
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Le nombre des journées de travail s est élevé 
à 4 i - 65 o ? représentant en salaires une dépense de 
14.295 fr. 87. 

Chemin de fer (ligne de Saint-Laurent à Saint-Jean 
du Maroni). — Pendant l’année 1900, ce service a occupé: 

i° A Saint-Jean, 8 cantonniers, donnant 2 . 53 1 journées 
de travail représentant une dépense de g 55 fr. 75 ; 

2 ° Au Tigre, 4 o hommes, maçons, manœuvres et 
cantonniers, qui ont fourni ii. 6 o/j journées de 
travail pour un salaire de 4.376 fr .65 ; 

3 ° A Saint-Louis, 8 cantonniers, qui ont. coûté 
735 fr. 5o et produit 2.448 journées de travail. 

Les gratifications se sont élevées a 2.43o Ir. 08. 

Les travaux exécutés sur la ligne ont consisté dans 
la construction de deux ponts en pierre, l’entretien et 
la réparation de la voie sur un parcours de i4 kilomètres. 

Pour assurer ces différents travaux, le service de la 
relégation a fourni au chemin de fer: 

Moellons (mètres cubes) 90 

Caillasse — — 83 

valant ensemble 34 o francs. 


Personnel. 

Le personnel de commandement et d’administration 
affecté à la relégation comprenait pendant l’année 1900 : 

Commandant de pénitencier 1 

Officier d’administration 1 
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Conducteur des travaux i 

Commis (dont i secrétaire du commandant). ... 3 

Commis des travaux i 

Médecins des colonies 3 

Pharmacien 1 

Aumônier 1 

Sœurs hospitalières 8 

Garde magasin 1 

Institutrices 3 

Surveillants des différentes classes 69 

Sœurs de Saint-Joseph de Cluny pour la sur- 
veillance des femmes reléguées 18 

Enfin la garde du territoire pénitentiaire est assurée 
par un détachement des troupes d'infanterie colo- 

niale. 


Nouvelle-Calédonie 

Effectifs. 

Le chiffre des relégués présents en Nouvelle-Calédonie 
au 3i décembre 1899 s’élevait à 2.832, comprenant 
2.494 hommes et 338 femmes. 

Aucun convoi de condamnés de cette catégorie n ayant 
été dirigé depuis 1896 sur celte colonie, 1 effectif 
de la relégation ne s’est accru pendant l’année 1900 
que des relégués réintégrés d’évasion et des libérés 
de la transportation frappés de celte peine acces- 
soire. 
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Le mouvement de cette population pénale a, pendant 
cette année, donné les résultats suivants : 

Hommes. Femmes. 


Réintégrés d’évasion 

172 

» 

Venus de la transportation 

10 

» 

Total 

182 

» 

Effectif au 3 i décembre 1899 .... 

2 . 49/i 

338 

Soit 

2 . 67G 

338 

Dont il y a lieu de déduire les pertes 

pour décès, évasions, grâces, etc. 

253 

i 4 

D’où l’effectif était, au 3 i décembre 

1900, de 

2.423 

324 

Ainsi répartis : 

Sur les différents chantiers 

H-i 

O 

O 

1 42 

Relégués individuels 

55g 

128 

Engagés par les colons ou les par- 
ticuliers 

OC 

42 

En traitement à l’hôpital ou à l’in- 
firmerie 

1 10 

» 

En détention ou punition 

1 26 

12 

Impotents ou travaux légers 

100 

» 

En concession 

4 

» 
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V 1 


* 


A limentation . 


La composition de la ration des relégués a subi cer- 
taines modifications pendant l’année 1900, indiquées 
dans le tableau ci-après : 


DENRÉES 

JOURS 

des 

DISTRIBUTIONS 

ESPÈCES 

des 

UNITÉS 

QUOTITÉ DE 

en 1899. 

LA RATION 

en 1900. 

Pnin dp 0 e finalité 

Tous les jours 

Ivilog. 

l k 000 

0 k 730 

Viannp f ru i C, h O 


O 

0 250 

0 200 

Tlnrimf<; 

5 fois par semaine. 

« 

0 060 

0 100 

Viim miY 

Tous les iours. 



0 006 

0 006 

Ternîmes verts 


- 

0 100 

0 600 

R 1 7 t 

2 fois par semaine 



0 060 

0 100 

Sel . 

Tous les iours 



0 014 

0 012 

Rnis u briller 

j 



1 000 

1 000 







Les relégués ne reçoivent ni vin, ni tafia, mais peuvent 
améliorer leur ordinaire au moyen des bons de cantine 
qui leur sont délivrés lorsqu’ils ont accompli le travail 
qui leur est imposé. Les relégués de la section mobile 
perçoivent, en sus de la ration réglementaire, un sup- 
plément de 10 grammes de café, 10 grammes de sucre 
et 23 centilitres de vin. 

Etat sanitaire. 

Le nombre des décès s’est élevé, en Nouvelle-Calé- 
donie, pendant l année 1900, à 94, dont 83 hommes et 
11 femmes. 

Ce chiffre se répartit comme suit : • 


Décès par maladies 88 

— accidents 3 

— suicide 3 




— 42 — 


Si on laisse de côlé les décès par accidents, suicide, 
etc., on trouve que la proportion p. 100 est de 2,91 
pour un effectif de 3.oi4 relégués. 

Les maladies qui ont occasionné ces décès sont les 
suivantes : 


Aliénation mentale 

Anémie et cachexie paludéenne 

Bronchite, pneumonie, pleurésie 

Dysenterie, diarrhée 

Fièvre endémique 

— typhoïde 

Maladies du foie, du cœur et des reins 

Phtisie, tuberculose 

Ulcères et plaies 


6 

2 1 

1 5 

1 9 

1 

2 

G 

9 

9 


Régime disciplinaire. 


Le nombre des punitions infligées pendant Tannée 1900. 
pour un effectif de 3.oi4 relègues, a atteint le clnflre de 
3.210 pour les motifs ci-après: 


Paresse, mauvaise volonté 
au travail, maladies simu- 
lées, absences des chan- 
tiers 

Inconvenances, insolences, 
insultes ou menaces, dé- 
sobéissance, mutinerie, 
querelles et rixes entre 

relégués 

Ivresse, trafic ou colportage 
clandestin de boissons... 

Larcins et vols 


11 4, soit 3,78 0/0 


429 — i 4,23 - • 

9°3 — 29.96 — 
3 1 ï — 10, 3 1 — 
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Détention d’argent ou va- 
leurs quelconques, trafics 

illicites et jeux d’argent. /|o 5 , soit 1 3 , /i 8 o o 

Évasions et tentatives d’é- 
vasion, absences illégales 
et infractions diverses aux 

règlements 1.0/17 — 37, ?4 — 

| Au point de vue de l'effectif, ces punitions donnent 

une proportion de io6,5o p. 100, soit pour le total des 
; journées de punitions subies une moyenne journalière 

( de ii 3,23 p. 100. Cette différence entre le nombre des 
punitions et la moyenne journalière des hommes punis 
s'explique par ce fait que, si les punitions infligées ont été 
moins nombreuses, le nombre des journées a été plus 
élevé ; le chiffre des journées de cellule a été, en effet, de 
i5.q68 et celles du quartier disciplinaire de 11.490, 
alors que le total des punitions de cette nature pro- 
noncées pendant l’année était respectivement pour la 
cellule de 1.069 et pour le quartier disciplinaire de 1 55 . 
Les punitions infligées, pour un effectif de 3 .oi 4 re- 


légués, sont les suivantes : 

Réduction de salaires 672, soit 2 2,4o 0 0 

* 

donnant 2.911 journées. 

Privation de cantine 407 — i 3 , 5 o — 

donnant 5 . 2 o 4 journées. 

Prison 710 — 23,56 — 

donnant 4.628 journées. 

Cellule 1.069 — 35 , 4 7 — 

donnant 15.968 journées. 

Cachot 197 — 6,53 — 

donnant 1.128 journées. 

Quartier disciplinaire i 55 — 5 , 1 4 — 

donnant 1 1 .49ojournées. 

. 



Pendant l’année, 354 relégués ont tenté de s évader; 
197 ont été repris pendant la meme période; il restait 
donc au 3i décembre 1900 un nombre de 167 relégués 
en état d’absence illégale. 

Les évasions, considérées au point de vue de l’effectif 
de 3.oi 4 relégués, donnent les résultats ci-après : 

Ayant tenté de s’évader 354 , soit n» 4 o 0/0 

Repris pendant l’année 197 — 5.34 — 

Absents en fin d’année 107 — 5 , 06 — 


Pendant cette période, les tribunaux de la colonie ont 
prononcé 295 condamnations, savoir : 


Condamnations à la réclusion.. 
Condamnations à l'emprisonne- 
ment de 3 mois 1 jour à 1 an 

Condamnations à l’emprisonne- 
ment de 1 jour a 3 mois. . . . 

Condamnations à l’amende. . . . 


3 

35 , soit 1,2 G 0/0 

i/|3 — 4 , 7 4 — 
n4 — 3,78 — 


Ces condamnations se répartissent comme suit : 


Condamnations pour évasions, 

ivresse, tapage, etc 222, soit 7,37 0 0 

Condamnations pour voies de 
fait, homicide volontaire, 

coups, vol qualifié 29 — 0,9 G — 

Condamnations pour vols, faux 

et contraventions diverses. . . 44 — t , /| 5 — 


Relégation individuelle . 

Le nombre des relégués individuels présents en 
Nouvelle-Calédonie au 3 i décembre 1899 était de ^ 2 4 > 
comprenant 5 o 4 hommes et 120 femmes. 
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Pendant l’année 1900, le tolal de ces individus s'est 
élevé à 712 (soit 58o hommes et i 32 femmes). Mais, 
par suite des réintégrations prononcées pendant cette 
période pour inconduite habituelle ou condamnation 
nouvelle encourue clens la colonie, 1 effectif de ces re- 
légués n était plus, au 3i décembre 1900, que de 
569 hommes et 128 femmes, soit 587. 

Utilisation de la main-d'œuvre. 

La main-d’œuvre des relégués na été employée, pen- 
dant l'année 1900, qu’à des travaux d’entretien courant 
et de grosses réparations, ainsi qu’aux cultures diverses 
prescrites par le Département en vue d améliorer la 
ration délivrée à ces individus et de diminuer son prix 
de revient par la substitution de denrées récoltées sur les 
pénitenciers aux approvisionnements achetés sur place. 

Aucun convoi de relégués n’ayant été dirigé sur la 
colonie pendant cette période, et, d autre part, 1 exécu- 
tion de nouvelles constructions étant interdite depuis 
quelques années, les travaux exécutés par la main- 
d’œuvre de cette catégorie de détenus se sont répartis 
de la manière suivante : 

i° Main-d’œuvre concédée aux particuliers et aux 
services publics. 

A. — Cessions pour la domesticité des fonctionnaires 
divers. — La moyenne des hommes concédés aux fonc- 
tionnaires a été, pendant tannée 1900, de 3o hommes 
et de 5 femmes, donnant 8.062 journées de travail. Les 


sommes versées an Trésor de ce chef se sont élevées 
à 2.097 fr. 5 o. 

B. — ; Cessions anx particuliers. — Un certain nombre 
de relégués, dont la moyenne peut être évaluée 
à 369 hommes et 37 femmes, ont été mis à la dispo- 
sition de divers colons et habitants de la colonie. 
L’emploi de cette main-d’œuvre a donné lieu à des 
redevances s’élevant à la somme de 14.909 fr. 5o et 
représentant 1 63.585 journées de travail. 

C. — Cessions aux services publics. — Les cessions de 
main-d'œuvre concédées aux divers services dans la 
colonie se décomposaient comme suit : 

Artillerie. — i 3 i hommes, ayant fourni 37.021 jour- 
nées dont le produit s’est élevé à 5.3n fr. 60. 

Hôpital. — 2 hommes, donnant 364 journées pour 
36 fr. 45 . 

Subsistances. — 10 hommes, employés pendant 

3.002 journées pour la somme de 35 o fr. 4 o> 

Municipalités. — 12 hommes, ayant fourni 284 jour- 
nées de travail donnant la somme de 28 fr. 4o. 

Ponts et chaussées. — 8 hommes, ayant donné 
i.4^4 journées dont le montant s’est élevé 
à 1 4^ fr. 4o. 

2° Emploi des relégués par l’Administration péniten- 
tiaire. 

Le chiffre des relégués employés sur les différents 
chantiers de l’Administration était, au 3 i décembre 1899, 
de i. 3 10, dont 1.149 hommes et 161 femmes. Il n’était 
plus, au 3 i décembre 1900, que de i.o 4 o hommes et 
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i 42 femmes, donnant une moyenne disponible pendant 
l’année d environ 1.000 hommes et 1 35 femmes. 

Celle main-d'œuvre a été affectée, sur les divers 
centres de relégation, aux travaux ci-après, savoir ,: 


1° lie des Pins. 

A. — Service intérieur. — La moyenne des relégués 
affectés aux travaux divers du service intérieur du dépôt 
de file des Pins a été, pendant l'année, de 108 hommes, 
ayant fourni 38.076 journées de travail; le montant 
des gratifications allouées cà ces individus a atteint la 
somme de 079 francs. 

B. — Magasin du service administratif. — 4 02 relé- 
gués environ ont été employés au service des magasins, 
représentant 766 journées de travail et une somme 
de 1.101 fr. 70 en gratifications. 

C. — Port et flottille. — Le service de la flottille 
a employé 24 hommes, produisant 7. 1 17 journées et le 
montant des gratifications qui leur ont été allouées 
s’est élevé à 244 fr- 85. 

La flottille pénitentiaire se composait, en 1900, des 
bâtiments ci-après, savoir : 


Canot à vapeur en fer, à hélice 1 

Chalands de i5 tonnes 3 

Baleinières 2 

louvou 

O 


I 
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D. — Service de Santé. — 24 condamnés relégués 
ont été employés dans les hôpitaux et infirmeries de 
l ile des Pins. Le nombre des journées de travail four- 
nies par ces individus a été de 6.825 et a donné lieu 
au payement dune somme de 243 fr. 99 à titre de 
gratifications. 

E. — Service des travaux. — Ainsi quil a été 
dit plus haut, les travaux auxquels les relégués ont 
été employés pendant l'année 1900 ont uniquement 
consisté en travaux d’entretien et de réparation des 
bâtiments existants. 

L’effectif des relégués affectés à ces travaux a été, 
pendant l’année, de 1 56 hommes, ayant fourni 02.218 
journées de travail, et le montant des gratifications qui 
leur ont été attribuées s’est élevé à la somme de 
1.868 fr. 45. 

F. — Service télégraphique. — Un relégué est 
employé au service télégraphique de lîle des Pins. 

G. — Colonisation. — Les cultures entreprises à 
lîle des Pins, sur les ordres du Département, ont oc- 
cupé, pendant l’année, 34 ï hommes et 28 femmes 
ainsi répartis : 

a) Jardins potagers. — 16 hommes et 5 femmes, 
ayant fourni 7.670 journées de travail. La valeur des 
produits récoltés s'est élevée à 2.624 fr- 89; 

bj Vergers. — 2 hommes, donnant 63 1 journées. 
Valeur des produits obtenus: 25 fr. 78; 
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c) Grande culture (maïs, haricots, riz). — 3 19 
hommes et 23 femmes, ayant produit 86.637 journées 
de travail, et obtenu des récoltes dont la valeur a 
atteint 19.408 fr. 88. 

L'extension des terrains de culturès ayant été consi- 
dérablement augmentée pendant l'année, et la saison 
très favorable, les récoltes en maïs et haricots ont été 
des plus satisfaisantes. On a obtenu, en effet, sur ce 
centre, 26 tonnes de haricots et près de 60 tonnes de 
maïs. 


d) Plantations (café, cacaos). — 4 relégués ont été 
employés à ce genre de culture; ils ont fourni i 45 
journées de travail, mais les produits réalisés n’ont 
atteint que la somme de 25 - fr. 90. 11 faut, en effel, 
quatre ou cinq ans pour qu'un plant de café soit en 
plein rapport, ce qui explique la modicité des recettes 
effectuées à ce titre pendant l'année. 


H. — Elevage. — L'enirelien du troupeau de Y Ad- 
ministration pénitentiaire à file des Pins a nécessité 
l’emploi de 34 hommes, ayant fourni 12.607 journées 
de travail. 

Le montant des ventes faites aux particuliers s’est 
élevé à la somme de 2.609 fr. 11 et celui des cessions 
faites au service des vivres à 4-363 fr. 65 . 

Le troupeau se composait au 3 i décembre 1900 des 
animaux ci-après, savoir: 


Taureaux * 2 

Bœufs 43 

Bouvillons 28 


RELÉGATION 


4 
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Vaches 55 

Génisses 43 

Veaux, (mâles et femelles) 63 

Anes 2 

Anesses # 2 

Anons 2 


Le poulailler contenait en outre : 


Poulets i 3 

Volailles 44 


I. — Exploitations forestières. — Le nombre des 
relégués affectés à l’exploitation forestière de l'île des 
Pins a varié pendant l’année entre 3o et 4 ° hommes, 
donnant un total de io.43o journées. 

Les produits obtenus pendant cette période se répar- 
tissaient comme suit : 

Bardeaux, 32 .o 55 ; 

Bois en grume, 178 me. 726; 

Madriers, 101 me. 259: 

Voliges, i 52 mètres courants; 

Charbon de bois, 4 i- 6 io kilogrammes; 

Bois à brûler, 1.371 st. 263. 

De leur côté les carrières de l'île ont fourni : 

Sable, 5 o me. 5 oo; 

Moellons, 2.521 me. 900; 

Caillasse, 1.969 me. 4 oo; 

Pierres de taille, 81 me. 800; 

Chaux, 179 me. 800. 




J. — Enfin les ateliers de la relégation ont em- 
ployé 68 hommes et 190 femmes aux confections sui- 
vantes : 

a! Paillassons. — 54 hommes, 23 femmes, ayant 
fourni i 8 .o 55 journées. Valeur des produits obtenus: 
1 . 190 fr. o 5 ; 

b J Ecuries. — 6 hommes, donnant 2.01 5 journées 
pour 77 fr. 02 ; 

. 

cj Habillement. — 8 hommes et 167 femmes, ayant 
fourni 33.42 1 journées de travail; la valeur des produits 
s'est élevée à 119.528 fr. 34 . 

2 ° Baie de Prony. 


Les travaux auxquels les relégués internés sur ce 
centre ont été employés pendant l’année 1900 se décom- 
posent comme suit : 

. 

Service intérieur. — 23 hommes employés aux 
divers travaux du centre ont fourni 7.296 journées de 
| travail ; le montant des gratifications qui leur ont été 
allouées s’est élevé à 65 fr. i 3 . 

Magasins. — i 3 hommes ont été affectés au service 
j des magasins ; ils ont produit 4.006 journées de travail 
et une somme de 882 fr. 26 a été versée à leur 
pécule à titre de gratification. 
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Port et flottille. — La flottille pénitentiaire de la baie 
de Prony comprenait : 


Canot à vapeur à hélice, en fer i 

— — en bois i 

. Chaland i 

Radeau en tôle à flotteurs i 

Canots de 7 mètres 3 

Canot de 9 mètres 1 

Youyous de 3 m. 3o a !\ m. QÔ 3 


3o relégués ont été employés à ce service ; le nombre 
des journées de travail a été de 836 et le montant des 
gratifications de 1 10 fr. 10. 

Travaux. — Les réparations effectuées sur ce centre 
ont occupé 1 1 5 hommes, fournissant 22.o35 journées. 
Le chiffre des gratifications allouées a été de 574 fr. 44- 

Service télégraphique. — 17 relégués ont été dé- 
tachés au service télégraphique de la haie, de Prony ; 
ils ont fourni 112 journées de travail et ont perçu la 
somme de 4 fr- 66 pour gratificalions. 

Colonisation. — Les travaux de culture entrepris à 
la baie de Prony consistent principalement en légumes 
destinés à l’ordinaire des relégués de ce centre. Pendant 
l’année 1900, 11 relégués ont été employés aux vergers, 
et les produits récoltés ont atteint la valeur de 722 fr, 24 
En outre, 1 1 hommes s’occupaient de plantations de café 
et de cacaos, mais les produits réalisés de ce chef ne 
se sont élevés qu’à 22 fr* 93. 


— SS- 


II existait, de plus, à Prony, un embryon de troupeau 
composé de- i taureau, 3 génisses, i veau, i cheval 
hongre et io ânes employés au transport des produits 
de l’exploitation forestière. 

Exploitation forestière. — Les relégués affectés aux 
travaux dont il s’agit ont produit pendant l’année : 

Bardeaux, 2.100; 

Bois en grume, 53 o me. 255 ; 

Madriers, io 4 me. 997; 

Voliges, 2.182 mètres; 

Bois h brûler, 9.862 st. 721 ; 

Charbon de bois, 35 . 681 kilogrammes. 


3° Ilot Bran. 

La main-d’œuvre des relégués internés sur ce point 
a fourni 10 . 256 journées de travail ainsi réparties: 


Service intérieur 2.791 

Magasin /j.53i 

Port et flottille 2.366 

Travaux divers. 568 


Le montant des gratifications allouées s’est élevé 
à 3 9 1 fr. 85 . 

Disciplinaires colon iaux. 

Aucun relégué individuel affecté au corps des disci- 
plinaires coloniaux de Diégo-Suarez n'a été dirigé sur 
la colonie pendant l’année 1900. 
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Personnel. 

Le personnel de commandement et d’administration 
affecté, en Nouvelle-Calédonie, au service de la relé- 
gation comprenait pendant l'année 1900: 

Au chef-lieu : 

Sous-chef de bureau chargé du service 1 

Commis 3 

A l'île des Pins : 

Commandant supérieur 1 

Officier d’administration 1 

Aumônier 1 

Commis secrétaire du commandant 1 

Médecin des colonies 1 

Garde-magasin 1 

Magasiniers 2 

Sœurs de Saint-Joseph de Cluny chargées de la 

surveillance des femmes 8 

Surveillants des différentes classes 26 

A la baie de Prony : 

Chef de l’exploitation forestière 1 

Commis officier d’administration 1 

Surveillant chef 1 

Surveillants de toutes classes 12 

A Mot Brun : 

Surveillant chef 1 

Surveillants militaires 2 


Dépenses de la relégation . 


La loi de finances du 25 février 1901 avait ouvert 
un crédit de 8.890.800 francs au titre du Service péniten- 
tiaire des colonies de la Guyane et de la Nouvelle- 
Calédonie, se décomposant comme suit : 


i° Guyane française 

fr. 

Personnel 1 . 45 1 . 900 

Vivres, hôpitaux, habillement 

et couchage 2.264.800 

Frais de transport, de route et 

de séjour 885 . 000 

Matériel 998.000 

Total 5.599.700 

2° Nouvelle-Calédonie 

fr. 

Personnel i. 3 i 3 .ioo 

Vivres, hôpitaux, habillement 

et couchage 1.428.200 

Frais de transport, de route et 

de séjour 2 6 5. 000 

Matériel 284.800 

Total 3.291.100 

Soit, comme il est dit plus haut. . . 


5.599.700 fr. 


3.291 . 100 
8.890.800 fr. 
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D’après les indications contenues dans le rapport sur 
le service de la relégation pour l’année 1899, l’entretien 
d’un relégué, en considérant la moyenne des cinq der- 
nières années, peut être évalué à la Guyane à en- 
viron 5oo francs et à la Nouvelle-Calédonie à 4oo francs, 
soit une dépense annuelle de près de 3. 600. 000 francs 
pour l’entretien de ces individus. 

Il convient de remarquer que la dépense est nécessai- 
rement plus élevée pour la Guyane (2. i5o 000 fr. environ 
au lieu de i.5oo.ooo fr. en Nouvelle-Calédonie) par 
suite des frais de transport résultant de l’expédition 
des convois de relégués qui ont été dirigés uniquement 
sur cette colonie en 1900, et des dépenses nécessitées 
par la construction de nouvelles cases destinées au 
logement de ces détenus. 

Le service du transfèrement des relégués et transportés 
continue à être assuré de la manière la plus satisfai- 
sante par la Compagnie de navigation à vapeur titulaire 
du marché pour ce service spécial. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le Ministre des Colonies , 
Albert DECRAIS. 






TABLEAUX STATISTIQUES 


ANNEE 1000 


. 
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Tableau n° i 


GUYANE FRANÇAISE 


État des convois de relégués dirigés sur les colonies pénitentiaires en 1900. 


date du départ 

DE FRANCE 

DATE DE L’ARRIVÉE 

DANS LA COLONIE 

D 1 

Hommes. 

NOMBRE 

ES RELÉGUÉ 

Femmes. 

S 

Total. 

OBSERVATIONS 

12 décembre 1899 . . . . 

7 janvier 1900 

191 

26 

217 


3 T mm t 0 00 

12 juin 1 000 

184 

6 

190 


16 octobre 1900 

8 novembre 1900 .... 

148 

» 

148 



Venus des Antilles . . . 

22 

1 

23 



Venus de la transpor- 






tation 

70 

» 

70 



Totaux 

615 

33 

648 



NOUVELLE-CALÉDONIE 


État des convois de relégués dirigés sur les colonies pénitentiaires en 1900. 





NOMBRE 



DATE DU DÉPART 

DATE DE L’ARRIVÉE 

DES RELÉGUÉS 

OBSERVATIONS 

DE FRANCE 

DANS LA COLONIE 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 



Réintégrés d’évasions. . 

172 

» 

172 

Aucun convoi de relé- 


Venus de la transpor- 
tation 

10 

» 

10 

gués n’a été dirigé sur 
la colonie en 1900 . 







Totaux 

182 

)) 

182 







Tableau n° i bis 
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GUYANE FRANÇAISE 

Mouvement de l’ effectif pendant l'année 1900. 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

523 

32 

555 

70 

» 

70 

22 

1 

23 

615 

33 

648 

2.377 

262 

2.639 

2.992 

295 

3.287 

490 

24 

514 

72 

» 

72 

1 

» 

1 

5 

» 

5 

» 

1 

1 

568 

25 

593 


DÉSIGNATION 


Gains 

pendant Tannée. . 


Convois venus de France . . . 
Contingent venu de la colonie. 
— d’au 1res co- 


lonies 


Totaux des gains 

Restant au 3 i décembre 1899... 

Totaux des gains et du restant . . . 


f Décédés 


Evadés ou disparus. 

Pertes 

pendant 1 année. . . <| Graciés rapatriés. 


Passés à la transportation . . . 
\ Passés à la Nouvelle-Calédonie 


Totaux des pertes. 


Restant au 3 1 décembre 1900 


OBSERVATIONS 


3.287 


593 
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Tableau n° i bis 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Mouvement de l’effectif pendant l’année 1900. 



Tableau n° 2 


62 — 


GUYANE FRANÇAISE 


Répartition des relégués au 31 décembre 1900. 


RÉPARTITION DES RELÉGUÉS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

Rpnnrfîs sur les différents chantiers 

1.259 

127 

1.386 


368 

111 

479 

nnr 1 p<s colons ou les narticuliers 

35 

5 

40 


337 

18 

355 

En détention ou nunition 

244 

5 

249 

Tmnolents et travaux légers • . • 

94 

4 

98 

En concession . .. e 

87 

» 

87 






2.424 

270 

2.694 

Total 

2.694 








NOUVELLE-CALÉDONIE 


Répartition des relégués au 31 décembre 1900. 


RÉPARTITION DES RELÉGUÉS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 


1.040 

142 

1.182 

Relégués individuels 

559 

128 

687 

Engagés par les colons ou les particuliers. 

478 

42 

520 

En traitement à l’hôpital ou à l’infirmerie 

110 

» 

110 

En détention ou punition 

126 

12 

138 


106 

» 

106 


4 

» 

4 

» 

Total 

2.423 

2.' 

324 

747 

2.747 
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Tableau n° 2 bis 


GUYANE FRANÇAISE 


Situation des individus admis à la relégation individuelle au 31 décembre 1900. 


| GAINS 

PERTES 

au 3i 

RESTE 

décembre 1900 . 

OBSERVATIONS 

I HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

nOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

I 395 

111 

506 

27 

)) 

27 

368 

111 

479 

dont 229 hommes 
et 83 femmes restant au 










I er janvier 1900 . 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Situation des individus admis à la relégation individuelle au 31 décembre 1900. 



GAINS 

PERTES 

au 3i 

RESTE 

décembre 1900 . 

OBSERVATIONS 

Il HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

1 580 

132 

712 

21 

4 

25 

559 

128 

687 

dont 5o4 hommes 
et 120 femmes restant au 

I er janvier 1900 . 


Tableau n° 3 
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GUYANE FRANÇAISE 


Répartition des relégués au 31 décembre 1900 d’après la nature des travaux 

auxquels ils sont affectés. 


RÉPARTITION 

A 

HOMMES 

N N É E i 9 o c 

FEMMES 

> 

TOTAL 

1 

: 


122 

)) 

122 1 


34 

» 

M 1 


130 

» 

130 


103 

)) 

103 


81 

)) 

81 


283 

» 

283 


181 

)) 

181 


49 

4 

53 


206 

16 

282 

Il Engagés chez les colons ou les particuliers 

35 

5 

40 


» 

» 

» 






337 

18 

355 


244 

5 

249 


94 

4 

93 



107 

107 





■ I 

1.959 

159 

2.118 


2.118 
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NOUVELLE-C 



Tableau n° 3 


Répartition des relégués au 31 décembre 1900 d'après la nature des travaux 

auxquels ils sont affectés. 


R É P A R T I T I Ü X 


Ateliers a 1er, maréchalerie, etc 

— à bois et scierie mécanique 

Chantiers de construction 

Campements et travaux divers 

Écurie et bourrellerie 

Ateliers d’habillement et chaussures 

Exploitation forestière, culture, jardinage. 

Service intérieur et magasins 

Infirmerie (personnel hospitalier) 

Impotents et travaux légers 

En prévention, punition, détention 

Boulangerie 

Engagés chez les colons ou les particuliers. 

A l’hôpital ou à l’infirmerie 

Employés par les services publics 


Total. 


ANNÉE i 900 


Il O MMES 

FEMMES 

TOTAL 

21 

» 

21 

57 

» 

57 

61 

» 

61 

45 

)) 

45 

20 

y > 

20 

3 

99 

102 

546 

21 

567 

146 

22 

168 

20 

» 

20 

106 

» 

106 

126 

12 

138 

52 

» 

52 

478 

42 

520 

110 

» 

110 

69 

» 

69 

1.860 

196 

2.056 


2.056 


relégation 


5 


T\DLEAU N ° 4 
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GUYAN E FRAN ÇAISE 

Répartition des relégués par professions au 31 décembre 1900. 


CLASSIFICATION 


DES PROFESSIONS PAH CATEGORIES 


Ouvriers sur bois. 


— métaux . 


Entretien des animaux 


-i 


Ouvriers du batiment. . . 

* 

Alimentation 

Service sanitaire 

Vêtements, chaussures et 
couchage 

Travail de la terre 

Emplois divers 

Sans emploi 


Charpentiers 

Menuisiers 

Scieurs à la mécanique. 

— de long 

Tonneliers 

Tourneurs sur bois . . . . 


Ferblantiers. 

Forgerons 

Maréchaux ferrants. 


Mécaniciens, horlogers 


Serruriers 


Charretiers, bouviers, bergers. 
Bourreliers 


Briquetiers 

Carriers, mineurs . . . 

Couvreurs 

Maçons 

Peintres en bâtiment. 
Tailleurs de pierre . . 
Manœuvres 


Boulangers, cuisiniers, porteurs d’eau. 

Infirmiers, panseurs 

Cordonniers * 

Matelassiers 

Chapeliers 


Tailleurs d’habits, couturières 


Cultivateurs. 
Bûcherons . . 
Jardiniers . . , 
Terrassiers. . 


Service intérieur 

Impotents et travaux légers 


Tôt 


AL 


HOMMES 


23 

20 

21 

34 

2 

2 

7 

16 

D 

12 

13 

25 

1 

54 
34 
12 

55 
11 

14 
922 


1.969 


FEMMES 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

D 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

14 


TOTAL 

par 

CATÉGORIES j 


159 


2.128 


108 


48 


26 


1.116 


80 

2 

82 

49 

4 1 

53 

29 

)) 


3 

2 t 

150 

6 

» i 


3 

107 


70 

6 


7 

» 1 

> 169 

6 

8 ( 

72 

» 


266 

16 

282 

94 

» 

94 


2.128 
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! NOUVELLE-CALÉDONIE 

Répartition des relégués par professions au 31 décembre 

Tableau n° 4 

1900 , 

CLASSIFICATION 

DES P KO FESSIONS PAH CATÉGORIES 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

par 

CATÉGORIES 


Charpentiers 

4 

)) 



i Menuisiers 

10 

14 

Tl 

)) 


! Ouvriers sur bois 

Scieurs a la mécanique 

» ( 

)) 1 


j i 

j — de long. 

> o4 


r Tonneliers 

3 

)) 



Tourneurs sur bois 

1 

)) 



f Ferblantiers 

4 

)) 



{ Forgerons 

5 

)) i 


— métaux 

/ Maréchaux ferrants 

7 

\ 

s o A 


1 Mécaniciens, horlogers 

2 

)) . 

)) 1 

> 10 


Serruriers 

8 

13 

7 



Entretien des animaux . . . . 1 

^ Charretiers, bouviers. 

i) 

)) I 

) 

) Bourreliers 

» 

20 

i 

f Briqueliers 

2 

\ 



Carriers, mineurs 

19 

7 

)) 



1 Couvreurs 

)) 

\\ J 


Ouvriers du bâtiment. 

/ Maeons 

22 

12 

2 

» i 

\\ \ 

s A^A 


J Peintres en bâtiment 

)) 

)) 1 

> U ._)*} 


Tailleurs de pierre 

)) 



Manœuvres 

592 

22 

20 

42 

» 

« 


Alimentation 

Boulangers, cuisiniers 

/) 

I 22 

20 

I Service sanitaire 

Infirmiers, panseurs 

)) 

)) ! 

A éléments, chaussures ei\ 
couchage < 

Cordonniers 7 . . . 

)) 

) Matelassiers 

4 1 



Ht f 

1 0A 


i Chapeliers 

1 

0 j 
139 

20 ’ 
)) i 

► 1U4 


k Tailleurs d’habits, couturières 

2 



Cultivateurs ... 

291 

212 


1 ravail de la terre < 

) Bûcherons 


i Jardiniers 

28 

234 

146 

100 

5 / 

> 790 


Terrassiers 

» 


Emplois divers 

Service intérieur 

22 

» 

168 

106 

Sans emploi 

Impotents et travaux légers 

JL 




1.800 

196 

2.056 


Total 

9 05 fi 


— 







Tableau n° 5 
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GUYANE FRANÇAISE 


- 

Tableau de l'emploi du temps des relégués pendant l'année 1900. 


Emploi du temps 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

JOURNÉES 

Consacrées aux ateliers de la relégalion et employées au service 
des vivres. 

336.677 

40.100 

396.777 

Employées au service de l'infirmerie et au service deTinterieur . 

92.152 

7.521 

99.673 

D’exemption par prescription médicale 

70.007 

3.704 

73.711 

D’impotents impropres à tout service ou travaux légers 

33.215 

398 

33.613 

De refus de travail ou de punitions 

34.715 

177.055 

1.441 

36.156 

De repos des fêles et dimanches 

9.273 

186.328 

D’engagements par l’État ou les particuliers 

8.034 

1.757 

9.791 

De concessionnaires 

27.395 

» 

27.395 


799.250 

04.194 

863.444 

Total . 

863.444 




1 
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Tableau n° 5 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Tableau de l’emploi du temps des relégués pendant l’année 1900. 


EMPLOI DU TEMPS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

JOURNÉES 

Consacrées aux ateliers de la relégation . . . 

226.355 

37.096 

263.451 

Employées au service des vivres et au matériel 

16.736 

» 

16.736 

Cédées aux services publics 

41.428 

> 

41.428 

Employées au service de l'infirmerie. . . . 

15.247 

730 

15.977 

Appliquées au service intérieur 

65.080 

10.976 

76 . 056 

» 

D’cxemplion par prescription médicale 

31.036 

1.874 

32.910 

D’impotents impropres à tout service ou travaux légers . . . 

38.154 

» 

38.154 

De refus de travail ou punition . . 

35.175 

637 

35.812 

De repos des fêtes et dimanches et engagements 

59 . 059 

10.053 

69.112 

De non travail pour cause de pluie 

9.108 

135 

9.243 

De concessionnaires 

486 

» 

486 


537 . 864 

61.501 

599.365 

Total 

599 

.365 



Tableau n° 6 
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GUYANE FRANÇAISE 


Situation du pécule des relégués au 31 décembre 1000. 


PART 

PÉCULE 

PÉCULE 

AFFÉRENTE 

A L’ÉTAT 

RÉSERVÉ 

DISPONIBLE 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. I 

» 

» 

394.900 91 

y> 

16.080 22 

» 

)) 

y> 

14.417 60 

>) 

6.667 08 


58.841 20 

58.841 20 

67.807 13 

122.124 29 

58.758 11 

66.248 99 1 

1 

)) 

y> 

2.854 41 

» 

2.968 25 

» 

1 

)) 

y> 

3 » 

» 

D 

D 

. 58.841 20 

58.841 20 

479.980 05 

122.124 29 

84.473 66 

66.248 99 

. 58.841 20 

3) 

122.124 29 

» 

66.248 99 

» 

3> 

» 

357.855 7C 

> J) 

18.224 67 

l » 


Existant au I er janvier 1900. 


Masses provenant de France. 


Salaires. 


Versements divers (argent reçu des familles 


du débet constitué, 


Totaux. 


A déduire pour balance 


Reste au 3i décembre 
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Tableau n° 6 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Situation du pécule des relégués au 31 décembre 1900. 


DÉTAIL 

des 

OPÉRATIONS 

PART 

AFFÉRENTE A l’ÉTAT 

PÉCULE 

RÉSERVÉ 

PÉCULE 

DISPONIBLE 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes, 

Dépenses. 


fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

Existant au I er janvier 1900 

7) 

» 

799.115 40 

3> 

34.025 53 

3) 

Masses provenant de France 

3) 

3) 

» 

3) 

» 

3) 

Salaires 

24.095 19 

24.095 19 

100.054 27 

138.131 8/j 

50.549 80 

52.446 74 

Versements divers (argent reçu des familles, 







sommes saisies, versements volontaires). 

» 

» 

22.211 65 

3) 

» 

3) 

Débet constitué et retenues en atténuation 







du débet constitué 

» 

» 

» 

3) 

» 

3) 

Totaux 

24.095 19 

24.095 19 

921.381 32 

138.131 80 

84.575 37 

52.446 74 

A déduire pour balance 

24.095 19 

» 

138.131 80 

D 

52.446 74 

» 

Reste au 3i décembre 

3) 

3) 

783.250 52 

3> 

32.128 63 

3) 


Tableau n° 7 


GUYANE 


72 - 

. 

FRANÇAISE 


Statistique des hôpitaux pendant tannée 1900 . 




MOYENNE 

NOMBRE 

PROPORTION 

ANNÉE 

EFFECTIF 

DES MALADES 

DES JOURNÉES 




par jour. 

de maladie. 

p. IOO 

1900 

3.287 

177,77 

1 

64.888 

5,40 



NOUVELLE-CALÉDONIE 


Statistique des hôpitaux pendant l’année 1900. 


ANNÉE 

EFFECTIF 

MOYENNE 

DES MALADES 

par jour. 

NOMBRE 

DES JOURNÉES 

do maladie. 

PROPORTION 

p. IOO 

igoo 

3.014 

56,00 

20.440 

/ 

1,85 
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Tableau n° 8 


GUYANE FRANÇAISE 




Etat de la mortalité des relégués pendant l'année 1900. 


\ ANN É E 




19°° 


EFFECTIF 


3.287 


NOMBRE 


de 


DECBS PAR ANNEE 


514 


PROPORTION 


p. 100 


15,63 


MORTS 


ACCIDENTELLES OU SUICIDES 






NOUVELLE-CALEDONIE 


Elat de la mortalité des relégués pendant l'année 1900. 


1 


ANNÉE 


1900 


EFFECTIF 


3.014 


NOMBRE 

de 

DÉCÈS PAR ANNÉE 


94 


PROPORTION 


p. 100 


3.11 


MORTS 


ACCIDENTELLES OU SUICIDES 



Tableau n° 9 
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GUYANE FRANÇAISE 


État des reléqués décédés ( par nature de maladies) pendant l année 1900 . 


NATURE DES MALADIES 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 


5 

1 

G 

Anémie, cachexie paludéenne 

175 

20 

195 

Bronchite, pneumonie, pleurésie 

25 

» 

25 


115 

2 

117 

/ endémiques 

34 

» 

34 

Fîpvrp* < Dernicieuses 

104 

» 

104 

V typhoïdes 

» 

» 

» 

Maladies du foie, du cœur, des reins 

4 

1 

5 


» 

» 

» 

Phtisie et tuberculose 

13 

» 

13 


» 

» 

» 


2 

» 

2 


1 

» 

1 


6 

» 

6 


4 

» 

4 


1 

» 

1 


1 

» 

1 

Total 

490 

5 

24 

14 

514 
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Tableau n° 9 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


État des relégués décédés (par nature de maladies ) pendant l'année 1900 . 


NATURE DES MALADIES 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

Aliénation mentale, alcoolisme 

6 

)) 

6 

Anémie, cachexie paludéenne 

18 

3 

21 

Bronchite, pneumonie, pleurésie 

15 

» 

15 > 

Dysenterie, diarrhée 

16 

3 

19 

! endémiques 

1 

» 

1 

Fièvres < pernicieuses 

» 

» 

» 

V typhoïdes 

2 

» 

2 

Maladies du foie, du cœur, des reins 

5 

1 

6 

Nostalgie 

» 

» 

» 

Phtisie et tuberculose fc . 

6 

3 

9 

Scorbut 

» 


» 

Scrofules 

» 

» 

» 

Syphilis 

» 

» 

» 

Ulcères et plaies 

8 

1 

9 

Accidents 

3 

» 

3 

Suicides 

3 

» 

3 

Suites de coups de feu 

» 

» 

» 


83 

h 

94 

Total 

94 




Ta BLE A. U -\° 10 
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GUYANE ERANÇAISE 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant l année 1900. 


NATURE 

DES PUNITIONS 

EFFECTIF 

moyen 

NOMBRE 

de punitions infligéos. 



PROPORTION 

DES PUNITIONS 

par ioo individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

journa- 
lière des 

RELÉGUÉS 

punis. 

PROPORTION 

DES RELÉGUÉS PUNIS 

par ioo individus. 

H DUMES 

FEMMES 

TOT A L 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

i 

i 



jr 








Réduction de salaires. 

i 



584 

2 

586 

17,83 

5.345 

14,64 

0,45 

_ . 

Prison 




32 

» 

32 

0,98 

263 

0,72 

0,02 

Cellule 

> 2.992 

295 

3.287< 

1.355 

55 

1.410 

42,89 

23.226 

63,63 

1,94 

Cachot 




246 

17 

263 

8,00 

3.862 

10,58 

0,32 

Quartier disciplinaire 




68 

» 

68 

2,06 

3 . 460 

9,48 

0,28 

Totaux. . . . 



2.285 

i 

74 

2.359 

71,76 

36.156 

99,05 

3,01 










- 
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Tableau n° io 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant l’année 1 000. 



EFFECTIF 

NOMBRE 


DURÉE 

MOYENNE 

y. 

7! 

. — . 3 * • 

NATURE 


moyen . 


des punitions infligées. 

25 S 

O ê ;2 

H i .- 
* 1 ^ 

des 

journa- 
lière des 

* cw 

O - ^ 

h * :s 

c: D T3 

O o .5 

des punitions 

HOMMES 

FEMMES 

TOT AI. 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

PROP 

DES Y 

par ioo 

PUNITIONS 

subies. 

RELÉGUÉS 

punis. 

^ ‘a 
n - o 

2 w O 

S * " 

• g. 

Q 

Réduction de salaires J 




670 

2 

672 

22,30 

2.911 

7,97 

0,26 

Privation de cantine. 




380 

27 

407 

13,50 

5.204 

14,26 

0,47 

Prison 




710 

» 

710 

23,56 

4.628 

12,68 

0,42 


> 2.076 

338 

3.014' 

i 







Cellule 


V 


1.040 

29 

1.069 

35,47 

15.968 

43,75 

1,45 

Cachot ........... 




107 

» 

197 

6,53 

1.128 

3,09 

0,10 

Quartier disciplinaire 




135 

7> 

155 

5,14 

11.490 

31,48 

1,05 


Totaux 


3.132 

58 

3.210 

106,50 

41.329 

113,23 

3,73 





/ 



Tableau n 6 io bis 
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GUYANE FRANÇAISE 


Relevé, par nature d'infraction, des punitions infligées aux relégués 

pendant l’année 1900. 


NATURE DES INFRACTIONS 

NOMBRE DE PUNITIONS 

DRTION ! 

IOO 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

Ph n. 

O 

CP 

ÇLi 

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces envers un agent 
ou un fonctionnaire, désobéissance, insubordination, mutinerie, 
refus d’obéir, paresse au travail, vols et tentatives de vol 

723 

10 

733 

22,30 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons 

420 

8 

188 

13,01 

Querelles, rixes, coups entre relégués 

172 

10 

288 

5,71 

Absences illégales et^ tentatives d’évasion 

230 

33 

263 

8,00 

Infractions diverses aux règlements 

740 

7 

747 

22,74 

Totaux 

2.283 

74 

2.359 

71,76 


• 
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Tableau x° io bis 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Relevé, par nature d’ infraction, des punitions infligées aux relégués 

pendant l’ année 1900 . 


NATURE DES INFRACTIONS 

NOMBRE DE PUNITIONS 

O 

»— ( 

s § 

o 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

P* à 

es 

çu 

Paresse, mauvaise volonté au travail, maladies simulées, absences 





des chantiers 

107 

7 

114 

3,78 \ 

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces, désobéissance, 





mutinerie, querelles et rixes entre relégués 

405 

24 

429 

14,23 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons 

903 

» 

903 

29,96 

Larcins et vols 

311 

?> 

311 

10,31 

Détention de sommes d’argent ou valeurs quelconques, trafics 





illicites, jeux d’argent 

406 

3> 

406 

13,48 

Evasions et tentatives d’évasion, absences illégales et infractions 





diverses aux règlements 

✓ 

1.020 

27 

1 . 047 

34,74 

Totaux 

3.152 

» 

58 

3.210 

100,50 


GUYANE FRANÇAISE 




Relevé* dés évasions et réintégrations survenues pendant l'année 1900. 





NOUVELLE-CALEDONIE 


Relevé des évasions et réintégrations survenues pendant l'année 1900. 



ÉVADÉS 


H E INTEGRES 


ABSENTS EN FIN D ANNEE 


OBSERVATIONS 


81 


Tableau pî° 12 


GUYANE FRANÇAISE 


jtal des valeurs mobilières et immobilières appartenant à l’Etat au 31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION DES VALEURS 

VALEURS MOBILIÈRES 

Approvisionnements en magasins 

Matériel en service 

Bâtiments de servitude et matériel llollanl 

Total . 

VALEURS IMMOBILIÈRES 

Immeubles 

Total général .... 


MONTANT 


fr. c. 

75.487 68 
309.886 07 
28.900 » 


414.273 75 


1.011.646 01 


1.425.919 76 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


f /> 

Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant à l’Etat au 31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION DES VALEURS 


VALEURS MOBILIERES 

Approvisionnements en magasins 

Matériel en service 

Bâtiments de servitude et matériel lloltant 

Total. 

VALEURS IMMOBILIÈRES 

Immeubles 

Total général. . . 


M O N T A N T 


fr. c. 

222. 172 08 
267.411 99 
49.092 52 


538.076 59 


854.763 48 


1.393.449 07 


RF.LÉGATION 


6 


Tableau n° i3 


GUYANE FRANÇAISE 


Él/jl des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux releejues au 31 décembre 1 OOl ). 



DÉSIGNATION DES VALEURS 

- 

M 0 N T A N T 

VALEURS MOBILIÈRES 

Avoir au pécule ^ F 

/ réserve 

Total 

VALEURS IMMOBILIÈRES 

Néant. 

Total général 

fr. c- 

18.224 67 

357.855 76 

376.080 43 

» 

370.080 43 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

État des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux relégués au 31 décembre 1900. 

DÉSIGNATION DES VALEURS 

* 

M O N T A N T 

VALEURS MOBILIÈRES 

Avoir au pécule ) P 

( réservé 

Total 

VALEURS IMMOBILIÈRES 

Néant . 

Total général 

fr. c. 

32.128 63 

783.201 01 

815.329 64 

» 

815.329 64 
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Tableau n° i4 


GUYANE FRANÇAISE 


Composition de la ration des relégués pendant l'année 1900. 


DÉSIGNATION DES DENRÉES 

JOURS DE DISTRIBUTION 

ESPÈCES 

des 

UNITES 

QUOTITÉ 

de la 

RATION 

■A Pain bis 

Tous les jours. 

Kilog. 

0 750 

I Viande fraîche 

Mardi, jeudi, dimanche 


0 250 

1 Conserves de bœuf 

Mercredi, vendredi 


0 200 

r > Lard salé 

Lundi, samedi 


0 180 

1 -Légumes secs ... 

Lundi, mercredi, vendredi, samedi. 

— 

0 100 

[ Riz 

Mardi, jeudi, dimanche 



0 060 

I Saindoux. 

Tous les jours 


0 008 

il Sel 



0 012 

H Bois à brûler 



1 200 






NOUVELLE-CALÉDONIE 


Composition de la ration des relégués pendant l'année 1900. 


DÉSIGNATION DES DENRÉES 

JOURS DE DISTRIBUTION 

ESPÈCES 

des 

UNITÉS 

QUOTITÉ 

de la 

RATION 

I Pain de 2 e qualité 

Tous les iours 

Kilog . 

0 750 

|j| Viande fraîche 


O 

0 200 

| Haricots . . . 

5 fois par semaine 


0 100 

■ Saindoux . . . 

Tous les jours 


0 006 

■ Légumes verts 



0 600 

1 Riz . . 

2 fois par semaine 


0 100 

| Sel . .. 

Tous les iours 


0 012 

j Hois à brûler 

J 

_ 

1 000 


* 




Tableau n° i5 
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GUYANE FRANÇAISE 


État de répartition des relégués d’après le degré d’ instruction au 


31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION 

des 

DIVERS DEGRÉS d’iNSTRÜGTION 

ANNÉE 

HOMMES 

1 9 00 

FEMMES 

1 

TOTAL 

Ne sachant ni lire ni écrire • 

496 

99 

595 


109 

22 

131 

lire fit, écrire ... . . 

1.318 

109 

1.427 

— lire, écrire et compter 

354 

35 

389 


140 

5 

145 

• 

7 

» 

7 






2.424 

270 

2.694 

Total 

2. 

1 

694 
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Tableau n° i5 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Étal de répartition des relégués d’après le degré d’instruction au 31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION 

ANNÉE 1900 

TOTAL 

des 

DIVERS DEGRES D’INSTRUCTION 

HOMMES 

FEMMES 

Ne sachant ni lire ni écrire. 

376 

• 

44 

420 

Sachant lire seulement 

415 

110 

525 

lire et écrire. . 

1.393 

90 

1.483 

lire, écrire et compter. 

120 

76 

196 

Instruction primaire ..... 

58 

4 

62 

— supérieure 

61 

» 

61 


2.423 

324 

2.747 

Total 

2 . 

747 



Tableau n° 16 
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GUYANE FRANÇAISE 


Etal de répartition des relégués suivant la nationalité au 31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION 

DES NATIONALITÉS 

ANNÉE 1900 

TOTAL 

HOMMES 

FEMMES 

Français 

2.054 

253 

2.307 

Algériens 

127 

3 

130 

Coloniaux 

188 

9 

197 

Allemands 

6 

» 

6 

Américains 

2 

)) 

2 

Anglais 

5 

7 ) 

5 

Autrichiens 

2 

)) 

2 

Belges 

15 

3 

18 

Espagnols 

4 

» 

4 

Italiens 

9 

» 

9 

Luxembourgeois 

3 

2 

5 

Russes 

2 

7 ) 

2 

Suisses 

7 

7 ) 

7 








2.424 

270 

2.694 


Total 

2.694 


I 
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Tableau n° 16 


NOUVELLE-CALEDONIE 


État de répartition des relégués suivant la nationalité au 31 décembre 1900 . 


désignation des nationalités 


Français. . . * 

Algériens 

Coloniaux 

Allemands 

Américains 

Anglais 

Asiatiques 

Belges. 

Espagnols 

Italiens 

Suisses 

Total 


AN NÉE 1900 


HOMMES 

FEMMES 


2.208 

320 

2.528 

123 

» 

123 

23 

» 

23 

32 

1 

33 

5 

» 

5 

» 

» 

» 

5 

» 

5 

13 

3 

16 

1 

» 

1 

9 

» 

9 

4 

» 

4 

2.423 

324 

2.747 


2.747 


TOTAL 



Tableau n° 17 
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GUYANE FRANÇAISE 


État de répartition des relégués suivant l’âge et l'état civil au 31 décembre 1900 . 


AGES 


De 21 h 25 ans . . . 

— 26 à 3o — ... 

— 3i à 35 — 

— 36 à 4o — . . . 

— 4i à 45 — 

— 46 à 5o — . . . 

— 5i à 60 — 

Au-dessus de 60 ans. 

Totaux 


NOMBRE 

CÉLIBATAIRES 

MARIÉS 

VEUFS 

ou divorcés. 

TOTAL 



^ 

— 







v i^*" 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

106 

1 









332 

17 









497 

22 









595 

45 

> 2.036 

75 

289 

138 

99 

57 

2.424 

270 

418 

36 









U) 

00 

KO 

43 









179 

82 








9 

12 

24 ' 









2.42', 

270 







2.42/) 

270 

2. 

694 



• 



! 

2. 

694 
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État de répartition des 


Tableau n° 17 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


relégués suivant l'âge et l'état civil au 31 décembre 1900. 









VEUFS 




NOMBRE 

CELIBATAIRES 

MARIES 



TOTAL 








ou divorces. 



AGES 








— - 

— ^ - 

- ^ 

— ' ' 


HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 












De 21 à 25 ans 

78 

22 
















' 




— 26 à 3o — 

336 

35 









— 3 1 à 35 — 

404 

52 



- 






— 36 à 4o — 

604 

46 











\ 

> 1.917 

180 

381 

93 

125 

51 

2.423 

324 

— 4i à 45 — 

340 

57 









— 46 à 5o — 

318 

41 









1 — 5i à 60 — 

321 

71 









l Au-dessus de 60 ans ........ 

22 

» 1 










2.423 

324 







2.423 

324 












. 











Totaux 

2.747 







2.747 


















Tableau n°i 8 — 90 — 

GUYANE FRANÇAISE 


Récapitulation des ouvrages prêtés par la bibliothèque pendant l’année 1900. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 

auxquelles 

APPARTIENNENT LES OUVRAGES 

NOMBRE 

de 

LIVRES PRÊTÉS 

PROPORTION 

p. ioo des 

LIVRES PRÊTÉS 

OBSERVATIONS 

Piétc 

)) 

)) 

Tous les ouvrages ont été mis 
en réforme pendant l’année 1900. 

Morale 

)) 

)) 


Récits divers 

)) 

)) 


Nouvelles 

4 

)) 

» 


Littérature 

)) 

)) 


Histoire 

)) 

)) 


Géographie et voyages 

)) 

)) 


Sciences et arts 

)) 

» 


Totaux 

)) 

)) 
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Tableau n° 18 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Récapitulation des ouvrages prêtés par la bibliothèque pendant l’année 1900. 


désignation des catégories 

auxquelles 

APPARTIENNENT LUS OUVRAGES 

NOMBRE 

de 

LIVRES PRÊTÉS 

PROPORTION 

p. ioo des 

LIVRES PRÊTÉS 

OBSERVATIONS 

Piété 

40 

1,32 


Morale 

76 

2,52 


Récits divers 

205 

6,80 


Nouvelles 

180 

5,97 


Littérature 

76 

2,52 


Musée des familles 

2 

0,06 


Histoire 

95 

3,18 


Géographie 

135 

4,48 


Sciences et arts 

29 

0,96 


Magasin pittoresque 

12 

0,40 


Divers 

22 

0,72 


Totaux 

872 

28,93 

- 



Tableau n° 19 — <)2 — 

GUYANE FRANÇAISE 


Etat de répartition des relégués suivant la religion au 31 décembre 1900. 


DÉSIGNATION DE LA RELIGION 

ANNÉE 

HOMMES 

1 9 00 

FEMMES 

TOTAL 

Catholiques 

2.141 

264 

2.405 

Protestants 

68 

5 

73 

Israélites 

15 

» 

15 

Musulmans 

144 

1 

145 

Boudhistcs 

21 

» 

21 

Sans religion connue 

35 

» 

35 


2.424 

i 

270 

2.694 


- 

- 


Total 

2.' 

694 

- 
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Tableau n° 19 


NOUVELLE-CALÉDONIE 







État de répartition des relégués suivant la religion au 31 décembre 1900. 



ANNÉE 

1 9 00 

TOTAL 

DÉSIGNATION DE LA RELIGION 

HOMMES 

FEMMES 

Catholiques 

2.204 

313 

2.517 

Protestants 

63 

11 

74 

Israélites 

20 

» 

20 

Musulmans 

130 

» 

130 

Boudhistes 

» 

D 

» 

Sans religion connue 

6 

)) 

6 


2.423 

< 

324 

2.747 

Total 

2. 

747 



Tableau n° 20 
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GUYANE FRANÇAISE 


État des condamnations prononcées contre les relégués pendant l'année 1900. 


CARACTÈRE 

NATURE 

TRAVAUX FORCÉS 

RÉCLUSION 

EMPRISONNEMENT 

C/2 

H 















des 

GRIMES OU DÉLITS 

des 

GRIMES OU DÉLITS 

« £ 
p 5 

cfl ci 

C/3 

© _ 
n3 ° 
cq 

P 

< © 
ns 

De f 

8 à 20 ans. t 

c/j 

«3 

Q 

P 

ci 

l-i 

m 

S s 

i-2 ^ 

P* o 

© 

-d 

CO 

P 

ci 

© 2 
« 

§ 

Au-dessus 

de 5 ans. 

i 

De i an i jour) 

à 5 ans. 1 

De 3 mois i j.[ 

à i an. 1 

De 

i jourùSmois.^ 

K 

H 

v— i 

< 

OBSERVATIONS 

Contre l’ordre 
public 

[ Evasions, 

( ivresse et 
tapage .... 

3) 

2> 

)) 

» 

T> 

)) 

65 

176 

(«) 

321 

6 

(«) 

Dont 5 femmes 


f Voies de fait, 













homicide 












Contre les par- 

J volontaire, 












ticuliers 

\ vol qualifié, 

' coups et 
^ blessures . . . 

» 

D 

2) 

» 

1 

j» 

4 

2 

11 

3 



Vols, faux, es- 












Contre les pro- 
priétés < 

croqueries 
) et contraven- 








(*) 

17 

(c) 


m 

Dont 4 femmes 

( 

tions diverses 

» 

» 

D 

3) 

1 

» 

2 

22 

8 

( c ) 

Dont 2 femmes 


♦ 


3> 

D 

2) 

2 

y> 

71 

195 

354 

17 




» 

2 

• 620 




Total 





639 
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Tableau n° 20 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


État des condamnations prononcées contre les relégués pendant l’année 1900 . 



CARACTÈRE 

NATURE 

TRAVAUX FORCÉS 

RÉCLUSION 

EMPRISONNEMENT 

c n 

w 













c 


î CRIMES OU DÉLITS 

des 

CRIMES OU DÉLITS 

Au-dessus 
de 20 ans. 

De 1 

8 à 20 ans. j 

cô 

G 

ai 

O l>» 

Q 'es 

G 

cS 

** 

A plus 
de io ans. | 

De \ 

i an à io ans. 

Au-dessus 

de 5 ans. 

i 

De i an i jourJ 

à 5 ans. 1 

De 3 mois i j.[ 

à r an. 1 

C/3 

’o 

6 

<D CO 

O 'CS 

U 

P 

O 

•*"■5 

525 

w 

î? 

OBSERVATIONS 

Contre l’ordre ' 
public ' 

E v a si o n s , 

: ivresse et 

tapage 

)) 

» 

D 

)) 

» 

)) 

» 

25 

94 

103 









Contre les par- 
ticuliers 

Voies de fait, 
i homicide 

J volontaire, 

\ vol qualifié, 
r coups et 
blessures . . . 

» 

» 

% 

3> 

» 

i 


» 

» 

20 

8 


Contre les pro- 
priétés . 

( Vols, faux, es- 
\ croqueries 
) et contraven- 
tions diverses 

» 

)) 

)) 

» 

2 

» 

y> 

10 

29 

3 




* 

)) 

)) 

» 

3 

» 

» 

35 

143 

114 


• 



y> 



3 

178 




Total 
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LETTRE 


DU GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE, 
A MONSIEUR LE MINISTRE DES COLONIES 


Au sujet de l’application en Nouvelle-Calédonie de l’article 10 de la loi 

du 57 mai 1885. 


(2 e Direction; — Bureau des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 4 mars 1899. 


Monsieur le Ministre et cher Collègue, 


J’ai l’honneur de vous transmettre la requête ci-jointe, par laquelle 
le nommé M... Pierre, transporté à la Nouvelle-Calédonie, sollicite la 
remise de la relégation, prononcée contre lui en 1880, accessoirement 
à une peine de un an et un jour de prison. 

Les relégués ayant, aux termes de l’article 16 de la loi du 27 mai 1885, 
la faculté d’introduire devant le tribunal de la localité une demande 
tendant à se faire relever de la relégation à partir de la sixième année 
de leur libération, je me suis toujours abstenu, si ce n’est dans des 
circonstances exceptionnelles, de provoquer en leur faveur des décisions 
gracieuses. 

J’ai toujours pensé, en effet, que le tribunal local avait, pour appré- 
cier la conduite et le degré d’amendement des pétitionnaires, des élé- 
ments d’appréciation qui font le plus souvent défaut à la Chancellerie. 

Mais le nommé M... allègue, dans la supplique jointe à l’appui de 
son recours en grâce, que l’article 10 de la loi précitée est tombé en 
désuétude et n’est plus appliqué depuis plusieurs années a la Nouvelle- 
Calédonie. 
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Je vous serais obligé. Monsieur le Ministre et cher Collègue, de 
vouloir bien me faire connaître si cette allégation est exacte et d'une 
façon générale de me renseigner sur l’application du dit article dans 
nos colonies pénitentiaires. 

Agréez, etc. 

Le Garde des Sceaux , Ministre de la Justice, 

Par autorisation : 

Le Directeur des Affaires criminelles et des Grâces, 

PETITIER. 


Pour copie conforme: 

Le Chef du bureau des Services pénitentiaires, 

G. Schmidt. 



RELÉGÀTION 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Au sujet d’une demande d’un l'apport sur l’application 
de l’article 16 de la loi du 27 mai 1885. 

(Ministère des Colonies; — 3 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 23 mars 1899. 


Monsieur le Gouverneur, sur la demande qui m’en est faite par le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, j’ai l’honneur de vous prier de 
vouloir bien me faire parvenir, par un prochain courrier, un rapport 
détaillé sur l’application à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie de 
l’article 16 de la loi du 27 mai 1883, avec tableau statistique des individus 
qui en ont bénéficié dans les cinq dernières années. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 



RAPPORT 


DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Au sujet de V application de l'article 16 de la loi du 27 mai 1885. 
(Ministère des Colonies; — 3 e Direction ; — 4 e Bureau.) 


Nouméa, le 25 mai 1899. 


Monsieur le Ministre, 

Par dépêche du 23 mars dernier, n° 293, vous m’avez demandé un 
rapport sur l’application de l’article 16 de la loi du 27 mai 1883, avec 
tableau statistique à l’appui. 

Avant d’entrer dans le fond de la question, je me permettrai. Monsieur 
le Ministre, de vous faire part de quelques observations au sujet de 
l’application des dispositions du décret du 9 juillet 1892, déterminant 
les formes et conditions des demandes des relégués tendant à se faire 
relever de la relégation et des difficultés sans cesse rencontrées pour 
instruire et donner suite à un nombre considérable de demandes de 
l’espèce qui, le plus souvent, n’ont pas été formulées dans les formes 
réglementaires, malgré tous les avis donnés, et sans la production sur- 
tout de la justification du payement des frais de justice de la dernière 
condamnation ayant entraîné la peine accessoire de la relégation. 

Dès le principe, la constitution des dossiers a été faite, mais par suite 
de retards apportés par les intéressés eux-mêmes dans le payement de 
ces dits frais, l’instruction est restée en l’état et l’Administration péni- 
tentiaire s’est trouvée un jour en présence d’un grand nombre de 
dossiers qui ne pouvaient être soumis à la Commission de classement. 

Dès lors, après un certain laps de temps, ces dossiers ainsi constitués 
étaient déjà trop anciens et l’instruction devait être recommencée. 
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Souvent aussi, des relégués ayant introduit des demandes de relève- 
ment et ne voyant surgir aucune solution s’adressent encore aux 
Départements de la Justice ou des Colonies, persuadés qu’ils arriveront 
à lin résultat plus prompt. 

Une cause aussi de retard dans l’envoi au Département des dossiers 
provient de l’obligation de demander au préalable aux parquets qui ont 
prononcé la dernière condamnation et la relégation les extraits des 
minutes du grefïe des jugements ou des arrêts. Plusieurs mois se 
passent et lorsque ces documents arrivent le relégué a changé de 
position ou a encouru de nouvelles punitions ou même des con- 
damnations dans la colonie, ce qui nécessite un remaniement du 
dossier. 

Il serait plus simple, et je crois même plus conforme à l’esprit de 
l’article 2, § 1 er , du décret qui nous occupe, de faire établir sur place 
une copie certifiée conforme de l’extrait d’arrêt ou de jugement qui est 
déjà dans le dossier primitif du relégué sans recourir à l’intervention 
des parquets de France. 

Actuellement, l’Administration pénitentiaire se trouve en présence 
d’un grand nombre de dossiers qui auraient été transmis depuis long- 
temps déjà au parquet de Nouméa après instruction complète et qui 
sont restés dans les cartons, faute par les intéressés de se conformer 
aux instructions données. 

M. le Directeur de l’Administration pénitentiaire, qui m’a signalé 
tous ces inconvénients qui proviennent d’une procédure longue et 
difficile, surtout dans une colonie aussi éloignée que la nôtre, va 
prendre toutes les mesures nécessaires pour arriver à un résultat satis- 
faisant, c’est-à-dire solutionner toutes les demandes qui ont été 
introduites depuis quelques années et qui sont restées en l’état, faute 
d’être complétées par la justification du payement des frais de justice. 

Ceci posé, permettez-moi. Monsieur le Ministre, de répondre à la 
question que vous avez bien voulu me poser sur l’application en 
Nouvelle-Calédonie de l’article 10 de la loi du 27 mai 1885. 

Comme vous pourrez en juger par l’examen de la statistique ci-jointe, 
les tribunaux de la colonie n’ont commencé à statuer sur les demandes 
de l’espèce qu’en l’année 1895; une demande a été accueillie et deux 
rejetées par le tribunal de première instance réuni en Chambre de 
Conseil, conformément au paragraphe 1 er dé l’article 5 du décret du 9 juil- 
let 1892. L’année suivante seulement, cette jurisprudence spéciale 
a statué sur 144 demandes introduites. 
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Ce tableau fait ressortir le nombre des oppositions qui ont été 
formées par les autorités prévues à l’article 5 aux jugements rendus 
en première instance. 

Depuis l’époque précitée, jusqu’au mois d’avril dernier, aucun juge- 
ment ou arrêt n’est intervenu au sujet du relèvement de la relégation, 
ce qui explique que dans une période de cinq années (1803 à 1898) un 
nombre relativement restreint de relégués (53) ont bénéficié des disposi- 
tions de l’article 16 de la loi du 27 mai 1885. Sur ces 53 individus, 
plusieurs ont quitté immédiatement la Nouvelle-Calédonie pour se 
rendre en France ou en Australie . 

Le plus grand nombre est resté faute d’argent dans la colonie; ceux-ci 
travaillent à Nouméa ou dans la brousse, mais, comme ils n’appar- 
tiennent plus à la population pénale et ne sont plus soumis à une 
surveillance spéciale, l’Administration ne s’intéresse plus à eux que 
lorsqu’ils retombent sous le coup de la justice pour un méfait quel- 
conque . 

En résumé, je crois que dans l’esprit du législateur de 1885 l’idée 
d’une atténuation aux rigueurs de la relégation, en laissant, non pas une 
porte de sortie, mais un simple espoir à ceux qui tombaient sous son 
application, était largement suffisante pour relever le courage de ceux 
de ces hommes qui, ayant encore quelques bons sentiments, considé- 
raient l’expatriation comme le suprême châtiment; mais la procédure 
prévue au décret du 9 juillet 1892 est venue non seulement diminuer 
les chances de relèvement, mais encore entraver dans une certaine 
mesure l’action administrative et judiciaire pour les sujets, rares sans 
doute, qui cependant avaient donné des preuves sérieuses d’amende- 
ment. 

Sans me permettre de critiquer les formes du décret précité qui sont 
une garantie suffisante pour permettre de juger des dispositions réelles 
des individus de cette catégorie spéciale, je suis néanmoins persuadé 
qu’avec la procédure actuelle l’Administration pénitentiaire ne peut 
continuer et donner une suite assez rapide aux nombreuses demandes 
qui parviennent chaque jour au parquet pour éviter des réclamations 
delà part des intéressés qui se croient lésés, quand bien au contraire 
ils sont souvent la principale cause du retard apporté dans la solution 
à intervenir. 


P. FEILLET. 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Frais de justice dus par les libérés et les relégués pour contravention 

de simple police. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Bureau 
des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 17 novembre 1899. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 26 septembre dernier, n° 1571, 
vous m’avez demandé des instructions complémentaires relativement 
au recouvrement des frais de justice dus pour contraventions de simple 
police encourues par des libérés ou relégués. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que, les prescriptions de la 
dépêche précitée visant l’application aux libérés et aux relégués du 
principe déjà en vigueur en matière de reprise des frais de justice dus 
par les condamnés en cours de peine, je ne m’explique pas l’hésitation 
du Directeur dans la circonstance. 

Il s’ensuit d’ailleurs, naturellement, que le remboursement au service 
local des frais de justice afférents aux contraventions de police des 
libérés et des relégués doit, comme dans l’espèce visée, être suspendu 
jusqu’à ce que l’Administration pénitentiaire ait pu opérer le recou- 
vrement des sommes dont il s’agit. 

Vous voudrez bien donner des instructions dans ce sens au Directeur 
de l’Administration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 

Pour le Ministre des Colonies, et par ordre : 

Le Directeur de la Comptabilité et des Services pénitentiaires , 

JOLLY . 
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l re ANNEXE 


DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Recouvrement des frais de justice sur le pécule des transportés et des relégués 

individuels. — Instructions. 

(Sous-Secrétariat cTÉtat clés Colonies; — 2° Direction ; — Bureau 

des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 16 mars 1892. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 3 février 1892, n° 117, vous 
m’avez informé que M. le Trésorier-Payeur de la colonie avait réclamé 
à M. le Directeur de l’Administration pénitentiaire une somme de 
239 fr. 80, due par le relégué D. . ., n° 387, pour frais de justice de la 
condamnation prononcée contre lui le 8 mai 1891 par le Tribunal supé- 
rieur de Cayenne et contre laquelle ce condamné s'est pourvu en 
cassation. 

Vous m’avez demandé à cette occasion de vous faire connaître s’il 
convenait d’appliquer les instructions ministérielles qui prescrivent 
d’une manière formelle de n’opérer de retenues sur le pécule des trans- 
portés et des relégués au titre des condamnations prononcées contre eux 
antérieurement à leur transfèrement dans les colonies pénitentiaires 
qu’après le décès des intéressés, ou si, au contraire, il y avait lieu d’effec- 
tuer dès maintenant le prélèvement en question, étant donné qu’il s’agit 
en l’espèce d’un jugement rendu dans les colonies. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que les considérations qui ont 
conduit le Département, d’accord avec le Ministre des Finances, à adop- 
ter le modus vivendi actuellement en vigueur pour le recouvrement des 
frais de justice des condamnés s’appliquent aussi bien aux condam- 
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nations prononcées contre ces individus dans la colonie pénitentiaire 
qu’à celles qu’ils ont encourues antérieurement à leur transfèrement. 

En conséquence, il y a lieu de surseoir, quant à présent, au rembour- 
sement des sommes réclamées au relégué D..., et je vous prie d’en 
donner avis au Trésorier-Payeur de la Guyane. 

Recevez, etc. 


% 


Le Sous- Secrétaire d'État des Colonies , 

JAMAIS. 
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DEPECHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


• Frais de justice. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Bureau 
des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 5 mai 1899. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 15 mars dernier, n° 443, vous 
m’avez transmis un rapport du Directeur de l’Administration péniten- 
tiaire relatif à la question des frais de justice. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’après avoir pris connaissance 
du rapport dont il s’agit, j’estime qu’il convient de maintenir la juris- 
prudence établie en l’espèce, en ce qui concerne les frais de justice 
résultant de peines criminelles et correctionnelles. 

Toutefois, en raison des réductions constantes apportées par le Par- 
lement aux crédits du Service pénitentiaire, je pense, avec M. le Direc- 
teur T. . ., qu’en ce qui a trait aux contraventions de simple police il 
ne saurait y avoir d’inconvénients à suspendre le recouvrement des frais 
qu’elles ont occasionnés pour les libérés de la transportation et les 
relégués . 

La même mesure me paraît applicable en ce qui concerne les frais de 
justice résultant des peines correctionnelles à l’égard des transportés 
parvenus à l’expiration de leur peine et des relégués individuels, sous 
la réserve expresse que les individus dont il s’agit possèdent des res- 
sources suffisantes pour garantir le montant des frais en question. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies, 

GUILLAIN. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Conditions dans lesquelles les transportés et relégués pourront recevoir 

la ration supplémentaire de pain. 

(5 décembre 1899.) 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, OFFICIER D’ACADÉMIE, 

Vu l’arrêté local du 22 avril 1887, fixant la composition de la ration à délivrer 
aux relégués collectifs 5 ensemble celui du 9 mai 1891, modifiant la compo- 
sition de la ration pour les relégués des sections mobiles ; 

Vu le décret du 4 septembre 1891, en ce qui concerne le régime alimentaire des 
condamnés aux travaux forcés ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 1895, n° 155, et la décision locale du 19 août 
suivant, portant fixation à 1 kilogramme de la ration de pain à délivrer à la 
population pénale ; 

Vu les dépêches ministérielles en date des 27 octobre 1898, n° 927, et 22 avril 1899, 
n° 413, fixant, en particulier, à 0 kilogr. 900, puis à 0 kilogr. 750 de pain la 
ration journalière des condamnés ; 

Vu l’arrêté local du 24 juin 1899, déterminant la composition et l’évaluation des 
diverses rations, notamment en son article 3 et le tableau y faisant suite ; 

Considérant qu’il y a lieu de mettre en harmonie avec les dernières instructions 
ministérielles sur la quotité de la ration de pain la réglementation actuelle 
concernant les allocations supplémentaires de cette denrée aux condamnés et 
relégués ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier. — Les rationnaires de la population pénale, valides 
et travaillant, et compris dans les catégories suivantes : 

Condamnés valides de toutes classes ; 
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Libérés condamnés à l’emprisonnement ou à la réclusion ; 

Préventionnaires, libérés, condamnés ou relégués maintenus en 
cellule ; 

Femmes détenues, transportées ou reléguées ; 

Relégués des sections mobiles ou relégués collectifs, non compris ceux 
du quartier de punition ; 

Déportés européens, 

pour- lesquels la ration réglementaire n’est pas suffisante, peuvent 
recevoir un supplément de pain dont la quotité, à déterminer pour 
chaque individu par l’autorité médicale de l’établissement, ne devra pas 
dépasser un maximum de 150 grammes. 

Art. 2. — Pour les rationnaires classés aux impotents ou aux 
travaux légers dans l’intérieur des camps, mais travaillant, ce supplé- 
ment est réduit à 100 grammes. 

Art. 3. — Cette amélioration de la ration n’est accordée en aucun cas : 

1° Ni aux condamnés subissant la peine de la réclusion cellulaire ou 
d’emprisonnement, maintenus en cellule ou au cachot comme préven- 
tionnaires, inoccupés ou ne fournissant pas une somme de travail suffi- 
sante pour la justifier ; 

2° Ni aux hommes (ou femmes) punis de cellule, de cachot, de quartier 
de discipline, de salle de discipline, classés aux incorrigibles ou au 
quartier de punition, pour lesquels la réduction de la ration constitue 
une des sanctions disciplinaires ; 

3° Ni aux condamnés qui, n’ayant pas accompli la tâche réglementaire, 
sont mis au pain sec par application du paragraphe 1 er de l’article 12 du 
décret du 4 septembre 1891 ; 

4° Ni aux individus classés aux impotents ou aux travaux légers et ne 
travaillant pas ; 

5° Ni, enfin, aux asilés. 

Art. 4. — A moins de cas de force majeure dûment constaté, les 
demandes de ration supplémentaire ne sont acceptées et instruites que 
dans les premiers jours de chaque trimestre. 

Art. 5. — Tout condamné ou relégué appartenant aux catégories 
visées aux articles 1 et 2 ci-dessus, et voulant obtenir la dite ration 
supplémentaire, en fait la demande au Chef de l’établissement dix jours 
avant l’expiration de chaque trimestre pour le trimestre suivant. 
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Ce dernier fait surveiller discrètement le solliciteur, au moment de 
ses repas, pendant une période de huit jours au maximum, et s’assure 
cjue la demande paraît justifiée par l’insuffisance de la ration ordinaire. 

4 

Art. G: — Le condamné est alors présenté à la visite médicale par le 
Chef de camp, sur l’ordre du Chef de l’établissement, et le Médecin-Major 
statue d’après les renseignements qui lui sont fournis, en délivrant, s il 
le juge à propos, un certificat établissant qu’il y a lieu d’accorder la 
ration supplémentaire demandée, et dans quelles proportions. 

Art. 7. — Le certificat en question, visé du Chef de l’établissement, 
est transmis par ses soins et par la voie hiérarchique au Chef de la 
colonie pour approbation ; 

La délivrance commence le lendemain de la visite médicale, sous 
réserve de cette approbation à titre définitif. 

Art. 8. — L’allocation n’est accordée que pour le trimestre courant. 

Dans les premiers jours du trimestre suivant il est procédé, dans les 
formes indiquées aux articles G et 7 ci-dessus, à un nouvel examen, par 
le service médical, 'des individus sollicitant le renouvellement de l’allo- 
cation supplémentaire de pain. 

Le Chef de l’établissement veille à ce que les hommes soient réguliè- 
rement présentés à cette visite. 

Art. 9. — Si l’intéressé est reconnu avoir besoin de la ration supplé- 
mentaire, l’allocation se continue sans les autorisations indiquées et 
sans interruption. 

Si, au contraire, le Médecin-Major ne juge plus cette allocation néces- 
saire, elle cesse dès le lendemain de la visite médicale et sans autre 
formalité. 

Art. 10. — Il en sera de même en cas de fraude reconnue et constatée 
par le Médecin-Major. 

Art. 11. — L’allocation cesse également de plein droit et immé- 
diatement quand l’intéressé passe d’une des positions prévues aux 
articles 1 et 2 à l’une de celles qui suppriment le droit à cette ration 
supplémentaire (article 3). 

Art. 12. — Les dites délivrances sont inscrites, en comptabilité, sous 
le timbre «Délivrances extraordinaires en vertu de décisions spéciales. 
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Titre III, Chap. IV, Art. 11 (Instructions ministérielles du 30 no- 
vembre 1898, n° 75) » et les pièces de sorties appuyées d’une ampliation 
de la décision du Chef de la colonie. 

Art. 13. — Le présent arrêté aura son effet à dater de ce jour. 

Il sera appliqué concurremment avec les arrêtés annuels sur la 
composition des rations, qui ne pourront le modifier sans qu’il soit 
intervenu un nouvel arrêté sur la matière. 

Art. 14. — Le Directeur de T Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré 
partout où besoin sera, et inséré aux Bulletins officiels de la colonie et de 
l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 5 décembre 1899. 


P. FEILLET. 


Par le Gouverneur : 


Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

E. Telle. 
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RAPPORT 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Au sujet de V application à la Guyane de l article 16 de la loi 

du 27 mai 1885. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Cayenne, le 13 décembre 1899. 


Monsieur le Ministre, 


En réponse à vos dépêches des 23 mars et 5 septembre dernier, j’ai 
l’honneur de vous faire connaître que, de tous les récidivistes envoyés 
à la Guyane, un seul a bénéficié, jusqu’à ce jour, de l’article 16 de la loi 
du 27 mai 1885 : la nommée F. . Clémence-Victoire, n° m le 20. 

C’est à la suite des avis favorables émis par les Départements de 
l’Intérieur et des Colonies et modifiés par votre lettre du 8 août 1896, 
n° 43*7, que le Tribunal civil de Cayenne, statuant dans les conditions 
tracées au décret du 9 juillet 1892, a prononcé par jugement rendu le 
19 septembre 1896 le relèvement de la peine de la relégation à laquelle 
avait été condamnée la femme F. . le 31 mai 1886, par la Cour d’appel 
de Paris, pour abus de confiance. 

Avant cette mesure, l’impétrante s’était montrée une des très rares 
reléguées dont la conduite et le travail dans la colonie, exempts de 
reproches, pouvaient être offerts en exemple à ceux que la loi de 1885 
a frappés. Par la suite, elle n’a pas su conserver intacte cette position, car 
au moment de son décès, survenu le 6 septembre 1898, elle se trouvait 
sous le coup d’une poursuite judiciaire pour détournement de succès- 
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sion ; ayant, à la mort du sieur T son associé dans la maison de 

commerce qu’elle exploitait, brisé les scellés apposés pour s’emparer 
de différents papiers et certaines valeurs. 

hn dehors de Clémence-Victoire F. . . . , quatre ou cinq individus ont 
été relevés de la relégation, mais ils n’ont obtenu ce bénéfice que par voie 
de grâce, de sorte que le Ministèrede la Justice nesaurait les comprendre, 
avec intérêt, dans son travail relatif à l’application de l’article 16 de la 
loi du 27 mai 1885. 


MOUTTET. 
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DÉPÊCHE 


♦ 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Approbation du transfèrement à Saint- Jean de la maison de force 

Çn.'i n 1- T nuis 


(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 18 janvier 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 13 décembre dernier, n° 2o09, 
vous m’avez rendu compte que, par décision du 3 du même mois, vous 
aviez autorisé le transfèrement au dépôt de Saint-Jean du Maroni de la 
maison de force dans laquelle s’exécutaient à Saint-Louis les peines 
d’emprisonnement et de réclusion prononcées contre les relégués. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’en présence des considéra- 
tions développées dans le rapport du Directeur de l’Administration 
pénitentiaire je donne mon approbation à cette mesure. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies, 

Albert DECRA1S. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Envoi de modèles de rapports mensuels pour les services 
de la transportation et de la relégalion. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction ; — 4* Bureau.) 


Paris, le 27 janvier 1900. 

Monsieur le Gouverneur, j’ai été frappé de l'insuffisance des rensei- 
gnements contenus dans les rapports qui me sont adressés mensuel- 
lement par l’Administration pénitentiaire de la colonie sur les services 
de la transportation et de la relégation. 

J’ai, en conséquence, l’honneur de vous transmettre, ci-joint, les mo- 
dèles des états qui devront m’être fournis à l’avenir en remplacement 
des rapports sommaires qui m’ont été envoyés jusqu’ici. 

11 demeure bien entendu que les états en question devront être établis 
séparément pour chacun des services de la transportation et de la 
relégation. 

Je vous serai très obligé de tenir la main à ce que ces documents me 
parviennent très régulièrement et contiennent tous les renseignements 
de nature à me permettre de suivre de très près la marche des deux 
services dont il s’agit. 

Recevez, etc. 

Pour le Ministre des Colonies, et par ordre : 

Le Directeur de la Comptabilité et des Services pénitentiaires , 

JOLLY. 


RELÉGATION 


8 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 

(9 février 1900.) 


Le Gouverneur de la Guyane française, 


Vu la nécessité de réprimer la fraude qui se commet dans la région de la crique 
Sparwine ; 

Vu la lettre du Directeur de l’Administration pénitentiaire, n° 6329, en date 
du 10 décembre 1899 ; 

Vu les décrets des 18 mars 1881 et 8 août 1889, 

DÉCIDE : 

Article premier. — Le Chef du service des douanes est autorisé à 
confier les fonctions dévolues aux préposés des douanes, en ce qui 
concerne la police de la navigation, aux surveillants militaires du poste 
de Sparwine. 

Ces agents surveilleront, en outre, la circulation de l'or natif. 

Art. 2. — Ils recevront une indemnité annuelle de G00 francs, im- 
putable sur le budget du service local. 

Art. 3. — La présente décision sera communiquée et enregistrée 
partout où besoin sera. 

Cayenne, le 9 février 1900. 

MOUTTET. 


i 
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ADMINISTRATION DES DOUANES 


DÉCISION 

(9 lévrier 1900.) 


Nous, Contrôleur, Chef du service des douanes 
de la Guyane française, 

Vu les lois des 6, 22 août 1791 et 9 floréal an VII ; 

Vu le règlement ministériel du 21 juillet 1816; 

Vu la décision du Gouverneur en date du 9 février 1900, 


DÉCIDONS : 


Il est confié aux surveillants militaires du poste de Sparwine les 
attributions dévolues aux préposés des douanes en ce qui concerne 
la navigation. 


DELRIEUX. 


* 


Cayenne, le 9 février 1900. 
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LETTRE 

DU MINISTRE DES FINANCES 


Au sujet de l’ avance et du recouvrement de certains frais de justice 

à la Nouvelle-Calédonie. 

(Ministère des Finances; — Direction générale de la Comptabilité 
publique; — Service des amendes.) 


Paris, le 15 février 1900. 


Monsieur le Ministre et cher Collègue, 


Par lettre du 10 janvier dernier, vous avez bien voulu me communi- 
quer le rapport, que je vous renvoie ci-joint, de M. le Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, en me priant de vous faire connaître mon avis au 
sujet des propositions qui y sont contenues. 

M. Feillet, se faisant Finterprète des vœux émis par une commission 
locale, soumet à votre examen diverses modifications au système adopté 
jusqu’à ce jour en ce qui concerne l’avance et le recouvrement des 
frais .des jugements prononcés dans la colonie contre les relégués et 
les libérés de la première section. 

Ces frais de justice sont actuellement avancés par le budget local et 
recouvrés au profit de ce budget par les soins du Receveur de l’enre- 
gistrement, qui prend charge des extraits de jugements. M. Feillet 
propose de faire supporter à l’avenir les frais en question par le budget 
colonial et demande qu’une somme de 20.000 francs soit mise à 
cet effet à sa disposition. 11 ajoute qu’il y aura lieu de compléter cette 
mesure en confiant le recouvrement des condamnations de l’espèce, 
lequel serait naturellement effectué au profit du Trésor, au Trésorier- 
Payeur de la Nouvelle-Calédonie. 
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A l’appui de sa thèse, M. le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie cite 
une circulaire d’un de mes prédécesseurs, en date du 8 juin 1892, 
prescrivant au Trésorier-Paveur de la colonie d’ouvrir un compte 
spécial où doivent figurer toutes les sommes recouvrées sur les trans- 
portés et relégués; il invoque, en outre, comme précédent, que le 
régime qu’il préconise serait en vigueur à la Guyane. 

Sur le premier point, M. Feillet interprète d’une manière inexacte 
les instructions adressées par mon Administration aux Trésoriers- 
Payeurs de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie dans une lettre du 
11 mai 1892 et non du 8 juin 1892, comme l’indique par erreur le 
rapport précité. Cette lettre prescrivait aux Trésoriers-Payeurs inté- 
ressés d’ouvrir un nouveau compte, dans leurs écritures, pour constater 
le recouvrement, sur les transportés et relégués décédés, des condamna- 
tions pécuniaires encourues par eux dans la Métropole; mais elle 
n’avait aucunement trait aux condamnations pécuniaires contre ces 
mêmes individus dans la colonie. Sur le second point, ni la lettre ci- 
jointe de votre Administration en date du 16 mars 1892, ni les écritures 
et acquits du Trésorier-Payeur de la Guyane que j’ai fait examiner avec 
soin, ne contiennent rien qui justifie l’affirmation de M. Feillet. 

Dans ces conditions, je ne vois aucune raison pour modifier les 
errements actuellement en vigueur et adopter un système dont la 
première conséquence serait d’exiger l’ouverture au budget du crédit 
nécessaire pour faire l’avance des frais de justice afférents aux juge- 
ments prononcés contre les libérés de la première section et les 
relégués . 

Agréez, etc. 

Le Ministre des Finances , 

CAILLAUX. 


Pour copie conforme: 

Le Chef du bureau des Services pénitentiaires , 

G. Schmidt. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Fixant la nomenclature limitative des divers métiers, professions, com- 
merces ou industries que pourront exercer les relégués collectifs ou 
individuels à placer en concession dans les conditions de l’article 9 du 
décret du 8 mai 1899. 

(Du 20 février 1900.) 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, OFFICIER D’ACADÉMIE, 


Vu le décret organique du 20 décembre 1874; 

Vu la loi du 27 mai 1885 et' l’article 18, § 3, de la même loi; 

Vu la dépêche ministérielle du 8 mars 1886, fixant l’île des Pins pour la mise 
en concession des relégués ; 

Vu le décret du 20 août 1886, fixant l’île des Pins comme territoire de la 
relégation ; 

Vu le décret du 22 août 1887, sur le régime disciplinaire des relégués dans la 
colonie ; 

Vu le décret du 8 mai 1899, sur le régime des concessions à accorder aux 
relégués collectifs ou individuels, décret promulgué dans la colonie par arrêté 
du 28 juillet 1899 ( Journal officiel du 12 août 1899) et notamment l’article 9 
de cet acte ainsi conçu : 

«Toutefois la superficie de la concession ne peut être supérieure à 20 ares ni 
inférieure à 10 ares si la concession est accordée en dehors des agglomérations 
urbaines pour l’exercice d’un commerce, d’une industrie ou d’un métier, jugés 
nécessaires aux besoins des concessions agricoles et compris dans une 
nomenclature limitative établie par le Gouverneur, en Conseil privé, et 
soumise à l’approbation du Ministre des Colonies; » 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 
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AYONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Article premier. — La nomenclature limitative des divers métiers, 
professions, commerces ou industries que pourront exercer les relégués 
collectifs ou individuels à placer en concession est fixée comme suit, 
savoir: Cordonnier, perruquier, tailleur, bourrelier-sellier, ferblantier, 
mécanicien-ajusteur, maréchal-ferrant, forgeron, charpentier, charron, 
menuisier-ébéniste, jardinier-maraîcher, maçon, briquetier-potier, chau- 
fournier, fabricant de tabac, fabricant de tapioca et fécules diverses. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera rendu provisoirement exécu- 
toir,esera soumis à la sanction du Ministre des Colonies. 

Art. 3. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout 
où besoin sera, inséré au Journal et au Bulletin officiels de la colonie, 
ainsi qu’au Bulletin de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 20 février 1900. 


COLARDEAU. 


Par le Gouverneur : 


Le Directeur de V Administration pénitentiaire, 

E. Telle. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA. NOUVELLE-CALÉDONIE 


Fixant le minimum du montant du pécule à exiger des relégués collectifs ; 
et le minimum du dépôt de garantie à exiger des relégués individuels en 
vue de la mise en concession. 

(Du 20 février 1900.) 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, OFFICIER D’ACADÉMIE, 

Vu le décret organique du 12 décembre 1874 ; 

Vu la loi du 27 mai 1885 et l’article 18, § 3, de la même loi ; 

Vu la dépêche ministérielle du 8 mars 1886, fixant l’île des Pins pour la mise 
en concession des relégués ; 

Vu le décret du 20 août 1886, fixant l’île des Pins comme territoire de la 
relégation ; 

Vu le décret du 22 août 1887, sur le régime disciplinaire des relégués dans 
la colonie ; 

Vu le décret du 8 mai 1899 sur le régime des concessions à accorder aux 
relégués, décret promulgué dans la colonie par arrêté du 28 juillet 1899 
(. Journal officiel de la colonie du 12 août 1899) et notamment l’article 1 er , § 1, 
de cet acte ainsi conçu : 

« Des concessions de terrains peuvent être accordées dans les colonies ou posses- 
sions françaises, et seulement sur le territoire de la relégation : 

« 1° Aux relégués collectifs de bonne conduite qui ont constitué un pécule 
suffisant ; 

« 2° Aux relégués individuels qui ont versé à la Caisse d’épargne de l’Adminis- 
tration pénitentiaire ou, à défaut, à la Caisse des dépôts et consignations, un 
dépôt de garantie. 

« Le minimum du pécule et celui du dépôt de garantie sont fixés par arrêtés 
du Gouverneur, approuvés par le Ministre des Colonies, sans qu’ils puissent 
être inférieurs à 100 francs.» 
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Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier. — Le montant du pécule à exiger de tout relégué 
collectif, réunissant les conditions pour obtenir une concession, est 
fixé, au minimum, à 300 francs, dont 200 francs restent intangibles 
comme dépôt de garantie. 

s 

Art. 2. — Le dépôt de garantie à exiger d’un relégué individuel, 
pour l’obtention d’une concession, est également fixé, au minimum, 
à 200 francs, indépendamment du dépôt de 75 francs pour hospita- 
lisation. 

Le dépôt de garantie pourra être porté, au maximum, à 500 francs, 
sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Art. 3. — Le Chef du 1 er Bureau de l’Administration pénitentiaire, 
chargé de la comptabilité de la Caisse d’épargne, délivrera un certificat 
constatant le montant du pécule de tout relégué collectif proposé pour 
la mise en concession. 

Le versement du dépôt de garantie de tout relégué individuel, en vue 
de la mise en concession, sera justifié par un certificat délivré, soit par 
le fonctionnaire indiqué au paragraphe précédent, soit par le Trésorier- 
Payeur, chargé de la Caisse des dépôts et consignations. 

Art. 4. — Le présent arrêté, qui sera provisoirement exécutoire, sera 
soumis à la sanction définitive du Ministre des Colonies. 

Art. 5. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré 
partout où besoin sera, et inséré au Journal et au Bulletin officiels de la 
colonie, ainsi qu’au Bulletin de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 20 février 1900. 

COLARDEAU. 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l y Administration pénitentiaire , 

E. Telle. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Fixant la première mise non renouvelable d’outils aratoires, d’effets de 
couchage et d’ habillement à délivrer aux relégués collectifs ou individuels 
à placer en concession. 

(Du 20 février 1900.) 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, OFFICIER D’ACADÉMIE, 

Vu le décret organique du 12 décembre 1874 ; 

Vu la loi du 27 mai 1885 et l’article 18, § 3, de la même loi ; 

Vu la dépêche ministérielle du 8 mars 1886, fixant l’île des Pins pour la mise en 
concession des relégués ; 

Vu le décret du 20 août 1886, fixant l’île des Pins comme territoire de la 
relégation ; 

Vu le décret du 22 août 1887, sur le régime disciplinaire des relégués dans la 
colonie ; 

Vu le décret du 8 mai 1899, sur le régime des concessions à accorder aux relégués 
collectifs ou individuels, décret promulgué dans la colonie par arrêté du 
28 juillet 1899 ( Journal officiel du 12 août 1899)et notamment les articles 7 et 10 
de cet acte ainsi conçus : 

«Art. 7. — Les concessions sont livrées pourvues d’une maison, construite dans 
les conditions fixées par l’Administration. 

«Art. 10. — Il est accordé à chaque concessionnaire une première mise, non 
renouvelable, d’outils aratoires, d’effets de couchage et d’habillement, dont la 
composition et la valeur sont fixées dans chaque colonie par arrêtés pris par le 
Gouverneur, en Conseil privé, et soumis à l’approbation du Ministre des Colonies. 

«La valeur des objets ainsi fournis est recouvrable, sur les concessionnaires 
définitifs, dans les conditions prévues aux articles 27 et 28 ci-après. » 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 
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AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier. — Tout relégué collectif ou individuel qui sera placé 
en concession recevra, s’il en fait la demande, à titre de première mise 
non renouvelable : 

1° Les outils aratoires ci-après désignés : 

Valeur 


Une hache 

fr. c- 

Une pioche 


Un sabre d’abatis 


Une binette 


Une bêche 


Une pelle 


Un râteau 



2° Les relégués collectifs auront droit aux effets de couchage et 
d’habillement suivants: 

Valeur 


fr. c. 

Une couverture ordinaire C 27 

Un matelas dit de concessionnaire (2 places) 44 11 

Une paillasse 12 » 

Un traversin 5 » 

Une moustiquaire 15 » 

Deux paires de draps (le drap, 5 fr. 20) 20 80 I 

Deux chemises de coton (2 fr. 10 l’une) 4 20 f 

Une vareuse de laine grise avec un brassard de l 135 f r 23 

laine marron marqué G 3 75 / 

Un pantalon de laine grise 3 75 l 

Deux vareuses de toile grise avec un brassard I 

(3 fr. 30 l’une) 6 60 1 

Deux pantalons de toile grise (3 fr. 15 l’un) 6 30 

Une paire de brodequins de concessionnaire 7 » 

Un chapeau de paille avec ruban noir » 45 


Les relégués individuels, s’ils en font la demande, recevront les mêmes 
effets de couchage. En ce qui a trait à l’habillement, ils pourront porter 
le costume qui leur conviendra. Toutefois, s’ils le désirent, on leur 
remettra les effets suivants : 

Valeur 


fr. c. 

Deux chemises de coton (2 fr. 10 l’une) 4 20 ) 

Trois vareuses en toile bleue (3 fr. 75 l’une) 11 25 / 

Trois pantalons de même étoffe (3 fr. 75 l’un) 11 25 [ 34 fr. 15 

Une paire de brodequins de concessionnaire 7 » V 

Un chapeau de paille avec ruban noir » 45 ) 
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Art. 2. — La valeur des objets qui seront ainsi fournis sera recouvrée 
sur les concessionnaires définitifs dans les conditions prévues aux 
articles 27 et 28 du décret du 8 mai 1899. 

Art. 3. — La case construite sur chaque concession, en vertu de 
l’article 7 du décret du 8 mai 1899, sera conforme au type adopté pour 
les cases des concessionnaires transportés. 

Art. 4. — Le présent arrêté, qui sera rendu provisoirement exécutoire, 
sera soumis à la sanction définitive du Département. 

Art. Ô. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout 
où besoin sera, et inséré au Journal et au Bulletin officiels de la colonie, 
ainsi qu’au Bulletin de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 20 février 1900. 


COLARDEAU. 

Par le Gouverneur: 


Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

E. Telle. 
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LETTRE 

DU MINISTRE DES COLONIES, A MONSIEUR LE GARDE DES SCEAUX, 

MINISTRE DE LA JUSTICE 


Proposition de relever le nommé L..., n° 5685 , de la relégation 

par voie de grâce. 


(Direction des Affaires criminelles et des Grâces.) 


Paris, le 24 février 1900. 


Monsieur le Garde des Sceaux et cher Collègue, 


Le Gouverneur de la Guyane vient d’appeler tout particulièrement 
mon attention sur la situation actuelle du relégué collectif L..., Georges- 
Eugène, m le 5685, condamné le 10 juillet 1893, à six ans de prison et à la 
relégation, pour escroquerie, par le Tribunal de la Seine. 

Cet individu, qui a purgé sa peine principale à la prison de Lander- 
neau, où il a tenu une conduite excellente, avait fait l’objet de la part 
du Directeur de cet établissement d’une proposition d’admission à la 
relégation individuelle, appuyée par le préfet du Finistère. 

La Commission de classement des récidivistes, tout en reconnaissant 
que L. . . était digne d’intérêt, puisqu’il avait su obtenir le double galon 
a Landerneau, avait cru devoir ajourner la proposition susvisée pour la 
raison que les ressources personnelles du condamné ne lui paraissaient 
pas suffisamment justifiées. 

Aujourd’hui L. . ., dont la conduite est exemplaire depuis son arrivée 
à la Guyane, est réclamé par sa femme établie à New-York, et la requête 
de cette dernière est très favorablement appuyée par M. Je Consul géné- 
ral de France dans cette ville. 
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La femme du relégué L. . ainsi que l’atteste le Consul, est à la tête 
de trois fortes maisons de teinturerie, où l’aide de son mari lui serait 
d’un précieux secours. 

En considération de la persévérance dans la voie du bien dont fait 
montre le nommé L... depuis plusieurs années et de l’assistance 
morale et matérielle que sa femme s’engage à lui fournir, je vous serais 
très obligé de vouloir bien examiner avec bienveillance s’il ne serait 
pas possible de soumettre à la signature du Président de la République 
une proposition de relèvement de la relégation par voie de grâce en 
faveur de cet individu . 

Agréez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Frais de justice des jugements prononcés dans la colonie contre les 
libérés de la 4* catégorie, / re section , et les relégués. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Bureau des 

Services pénitentiaires.) 


Paris, le 1 er mars 1900. 

Monsieur le Gouverneur, par lettre du 22 novembre dernier, n° 19212, 
vous avez soumis à mon examen diverses propositions tendant à 
modifier le système adopté jusqu’cà ce jour, en ce qui concerne l’avance 
et le recouvrement des frais des jugements prononcés dans la colonie 
contre les relégués et les libérés de la l re section. 

Les fiais de justice dont il s’agit sont actuellement avancés par le 
budget local et recouvrés au profit de ce budget par les soins du Receveur 
de l’enregistrement qui prend charge des extraits de jugements. 

Vous m’avez proposé, par la communication susvisée, de faire sup- 
porter à l’avenir les frais en question par le budget colonial et vous 
avez demandé qu’une somme de 20.000 francs soit mise, à cet effet, h 
votre disposition. Vous ajoutiez qu’il y aurait lieu de compléter cette 
mesure en confiant au Trésorier-Payeur de la colonie le recouvrement 

des condamnations de l’espèce, lequel serait naturellement effectué au 
profit du Trésor. 

A 1 appui de cette thèse, vous invoquiez une circulaire du Ministre 
des Finances, en date du 8 juin 1892, prescrivant au Trésorier-Payeur 
de la Nouvelle-Calédonie d’avoir un compte spécial où doivent figurer 
toutes les sommes recouvrées sur les transportés et relégués ; et vous 

me faisiez remarquer, en outre, que le régime dont il s’agit était en 
vigueur à la Guyane. 
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J’ai l’honneur de vous informer que M. le Ministre des Finances, à 
qui j’ai communiqué votre lettre précitée du 22 novembre 1899, vient 
de me faire connaître que, sur le premier point, l’administration locale 
interprétait d’une manière inexacte les instructions adressées par l’un 
de ses prédécesseurs aux Trésoriers-Payeurs de la Guyane et de la 
Nouvelle-Calédonie dans une dépêche du 11 mai 1892, et non du 
8 juin 1892, comme l’indique par erreur 'votre communication. 

En effet, la dépêche en question prescrivait aux Trésoriers-Payeurs 
intéressés d’ouvrir un nouveau compte pour leurs écritures pour cons- 
tater le recouvrement, sur les transportés etrelégués décédés, des condam- 
nations pécuniaires encourues par eux dans la Métropole; mais elle 
n’avait aucunement trait aux condamnations pécuniaires contre ces 
mêmes individus dans la colonie. 

D’autre part, ni la dépêche de mon Département, en date du 16 mars 1892, 
n° 117, au Gouverneur de la Guyane, à laquelle vous avez fait allusion, 
ni les écritures et acquits du Trésorier-Payeur de cette colonie, qui ont 
été examinés avec soin, ne contiennent rien qui justifie votre affirmation. 

Dans ces conditions, d’accord avec mon Collègue des Finances, je ne 
vois aucune raison de modifier le modus vivendi actuellement en vigueur 
et d’adopter un système dont la première conséquence serait d’exiger 
l’ouverture au budget du crédit nécessaire pour faire l’avance des frais 
de justice afférents aux jugements prononcés contre les relégués et les 
libérés de la l re section. 

Vous voudrez bien donner des instructions dans ce sens au Directeur 
de l’Administration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies, 

Albert DEGRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Approbation d un arreté fixant les conditions dans lesquelles seront délivrées 
les rations supplémentaires de pain à la population pénale. 


Paris, le 19 mars 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 12 janvier dernier, n° 104, 
vous m’avez transmis copie d’un arrêté que vous avez pris à la date du 
5 décembre 1899, en vue de déterminer les conditions dans lesquelles 
seront délivrées les rations supplémentaires de pain à la population 
pénale. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’en présence des considé- 
rations développées dans votre communication susvisée je donne mon 
approbation à la décision dont il s’agit. 


Le Ministre des Colonies , 
Albert DECRAIS. 


RELKGATION 


9 
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ANNEXE 


CIRCULAIRE 

* 

DU DIRECTEUR DE l’aDMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Transmission de l’arrêté local du 5 décembre i899, sur la délivrance 
des rations supplémentaires de pain. 


Nouméa, le 11 décembre 1899. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, a Messieurs les 
Commandants de pénitencier, Chefs de centre et de camp. 

Messieurs, vous trouverez ci-joint le texte d’un nouvel arreté pris le 
3 courant par M. le Gouverneur, en Conseil privé, et réglant les conditions 
dans lesquelles seront délivrées désormais les rations supplémentaires 
de pain à la population pénale. 

Au point de vue de la pratique administrative quotidienne, cet arrêté 
apporte trois modifications fondamentales aux errements actuels : 

1° Il fixe (art. 1 er ) à 150 grammes au lieu de 200 le maximum du 
supplément de pain en question, ce qui supprime cette anomalie que 
tel condamné pouvait recevoir jusqu’à aujourd’hui 750 plus 200 égale 
950 grammes de pain, c’est-à-dire plus que la dernière ration normale 
de 900 grammes . 

Le maximum est ramené à 100 grammes pour les impotents travaillant. 
Cela constitue encore une quantité propre à inciter à se rendre utiles 
sur les pénitenciers ou camps des individus ayant telle ou telle infirmité, 
mais capables cependant d’exécuter les petites besognes non fatigantes 
de propreté intérieure, qu’il faudrait sans cela confier a des individus 
vigoureux, au grand détriment des travaux généraux d’utilité publique 
auxquels notre Administration s’ingénie à faire face avec des effectifs 
allant, chaque jour, diminuant en nombre et en qualité. 

Les maximums de 150 et de 100 grammes ne doivent plus, autant que 
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possible, devenir, comme à présent, la règle commune. Tel individu, 
en effet, peut n’avoir point assez de 750 grammes et avoir trop de 
900 grammes. En vous mettant d’accord, comme toujours, avec MM. les 
Médecins-Majors, il sera facile d’échelonner les suppléments de pain 
par 50, 100 et 150 grammes. 11 y a là un point de vue d’ordre, non seu- 
lement budgétaire, mais aussi moral, qui n’échappera pas à MM. les 
Officiers du corps de Santé. 

2° L article 2 élimine, de piano, du bénéfice de l’augmentation de la 
ration de pain, certaines catégories d’individus, soit ne rendant absolu- 
ment aucun service (les impotents et les travaux légers ne travaillant 
pas), soit recueillis après libération, sur leur demande et par charité, 
sur les établissements de l’Administration (lesasilés), soit ayant encouru 
des condamnations ou punitions dont la première et légitime sanction 
doit être un minimum strict, quoique toujours humain, de régime 
alimentaire. 

Qui ne veut pas s’exposer à ce régime n’a qu’à se conduire en consé- 
quence. 

3° L’octroi — soit pour première fois, soit par renouvellement — 
comme la cessation sur prescription médicale des rations supplémen- 
taires de pain n’aura pas lieu, à l’avenir, à une date quelconque et selon 
le moment où il plaisait, pour ainsi dire, aux condamnés ou relégués 
de les solliciter, mais bien, en principe et sauf cas individuels tout excep- 
tionnels, tous les trimestres, c’est-à-dire dans la première dizaine des 
mois de janvier, avril, juillet et octobre. 

Les individus voulant obtenir ce supplément ou son renouvellement 
feront une demande à l’Administration dans les derniers jours de chacun 
des mois de décembre, mars, juin et septembre. 

\ ous aurez ainsi le temps de les faire surveiller dans l’ordre d’idées 
indiqué par les articles 5 et 6 et de les faire présenter à la visite médicale 
avec telle appréciation que de droit. 

Dès que M. le Médecin-Major aura décidé, le supplément sera délivré 
à partir du lendemain, sous réserve de l’approbation de M. le Gouverneur. 

Ces visites trimestrielles auront le double avantage et d’éviter à MM. 
les Officiers du corps de Santé, comme à vous-même et à vos subor- 
donnés, des décisions quotidiennes compliquant le service et la compta- 
bilité, et aussi d’empêcher par là-même que des individus, que l’on 
risque fort « d’oublier » en les voyant isolément, ne jouissent indéfini- 
ment d’une faveur que les circonstances peuvent ne plus justifier. 


— 132 — 


Vu la date à laquelle l’arrêté et la présente note vous parviendront, 
vous aurez à commencer l’application de ces nouvelles prescriptions 
précisément dans les premiers jours de janvier 1900. Par bienveillance, 
vous laisserez jusque-là la ration supplémentaire à 200 grammes. 

La réduction à 150 ou 100 grammes {maximum) ne sera appliquée 
qu’à dater du lendemain de la visite générale que va refaire ainsi M. le 
Médecin-Major. 

Mais vous appliquerez, par contre, immédiatement la règle restrictive 
pour les catégories visées à l’article 3. 

Cela dit, Messieurs, quant à la mise en pratique même de l’arrêté, je 
dois ajouter quelques considérations générales que la lecture même de 
ce document vous aura déjà d’ailleurs suggérées, j’en suis convaincu. 

Vous aurez remarqué, tout d’abord, que tant dans l’arrêté que dans 
les instructions ci-dessus ne se trouve pas invoqué une seule fois le mot 
de « boulimie » ou de ration « boulimique ». 

C’est qu’en effet la boulimie est en soi une affection quasi-maladive, 
frappant un nombre restreint d’individus isolés que l’on soignait, jus- 
qu’en ces derniers temps, sur nos pénitenciers, avec du pain, comme 
on soigne des fiévreux avec de la quinine ou tel autre médicament appro- 
prié à leur cas. Mais cela suppose qu’aux yeux de tous, médecins 
comme administrateurs, la ration totale réglementaire est suffisante, 
indéniablement, parles éléments réparateurs qu’offrent les denrées qui 
la composent (pain, viande, légumes...), pour la collectivité des indi- 
vidus d’origine pénale, qui, quels qu’aient été leurs crimes, ont droit 
à un minimum d’existence. Ce minimum, la science le détermine, et la 
société moderne s’honore de le leur vouloir assurer, puisqu’elle s’efforce, 
dès le jour de la condamnation, de prévoir leur reclassement dans la vie 
libre, ce qui suppose et l’amendement moral et le maintien des forces 
physiques dans un équilibre au moins à peu près normal. Sans doute, 
beaucoup trop de condamnés, sans rechercher ici les causes multiples de 
cette pénible constatation, n’arriveront point à ce reclassement, en reste- 
ront indignes ou ne s’en soucient guère, mais c’est, encore une fois, 
l’honneur et le devoir de la société moderne d’avoir inscrit le mot 
«Amendement» au frontispice des institutions pénitentiaires. 

Et nous qui, professionnellement, sommes chargés d’appliquer ces 
institutions, nous devons agir envers la collectivité des malfaiteurs placés 
sous notre autorité, avec la même sérénité impartiale que si nous pou- 
vions avoir l’espoir réel de les rendre tous amendés à la société. Il suffit 
que cela arrive de temps à autre pour quelques-uns, toujours trop rares 
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évidemment, pour que nous traitions la masse elle-même comme si ces 
heureuses exceptions devaient être la règle. 

J’ajouterai même que si, désespérant devant les faits du relèvement 
des criminels, on ne veut plus voir en eux que des a utilités collectives », 
c’est-à-dire des individus qui, embrigadés sous une discipline rigoureuse 
et implacable, peuvent et doivent, en exécutant des travaux publics, dé- 
dommager dans une certaine mesure la société de leurs méfaits antérieurs, 
il est nécessaire toujours alors de leur assurer ce « minimum d’existence », 
scientifiquement établi, indispensable pour maintenir « la machine 
humaine » en état de rendre les services physiques qu’il s’agit, en l’espèce, 
d’en exiger. De telle sorte que ce minimum d’existence constitue comme 
un dénominateur commun que ne peuvent pas ne pas accepter les 
personnes professant les idées les plus opposées sur le parti présent 
ou futur à tirer du criminel. 

Or, depuis la réduction récente à 750 grammes de la ration normale 
de pain, toutes choses égales d’ailleurs, quant aux autres denrées, il 
semble que ce minimum d’existence ne soit plus assuré à la population 
pénale, d’après, d’une part, le nombre des rations supplémentaires 
accordées par MM. les Médecins et, d’autre part, les avis généralement 
exprimés par vous-mêmes, avec une liberté et une franchise dont je 
tiens à vous remercier ici, dans les rapports que je vous ai récemment 
demandés sur la question. 

Je puis avoir mon opinion personnelle également; mais, comme 
Chef de l’Administration, je devais tenir compte de ces manifestations 
diverses, soit de mes collaborateurs directs, soit de MM. les Officiers du 
corps de Santé servant sur nos postes et dont je connais la conscience 
professionnelle et le bon esprit administratif. 

Fallait-il hic et mine saisir le Département de l’affaire et le prier de 
relever d’office à 900 grammes la ration par lui ramenée à 750 gram- 
mes? Il m’a semblé préférable de chercher une solution transactionnelle 
propre à répondre tout à la fois et à la nécessité du minimum d’exis- 
tence et au principe de répression auquel, à mon avis, l’inscription de 
750 grammes de pain seulement dans la ration officielle donne une 
appréciable et utile satisfaction et, enfin, au principe d’économie bud- 
gétaire dont l’intérêt est non seulement actuel (car ce ne serait peut- 
être que secondaire), mais absolument permanent et général, les 
malfaiteurs devant à la société un maximum de rendement utile avec 
un minimum humain de dépenses. 

Je me suis donc concerté avec M. le Médecin en chef, dont chacun 
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apprécie chaque jour davantage la science profonde, la hauteur des 
vues, l’esprit large de généralisation unis au sens pratique de ces néces- 
sités quotidiennes de fait qui s’imposent aux administrateurs. Et ainsi 
a été préparé puis approuvé en Conseil privé, après une discussion 
sérieuse et approfondie, l’arrêté ci-inclus, qui a pour but — rien qu’en 
supprimant dans le texte le mot de boulimie — de donner à MM. les 
Médecins toute latitude d’augmenter jusqu’à un maximum déterminé 
la ration de pain à tous les individus — sans restriction de nombre — 
pour lesquels, dans leur conscience, ils le croiront nécessaire. Cela 
supprime ce qu’il y a de faussé, à l’heure actuelle, dans l’application 
du règlement, puisque des centaines d’hommes se trouvent aujourd’hui 
atteints officiellement et tout d’un coup de la maladie de la boulimie; 
cela permet d’améliorer, à litre individuel , la ration normale, avec la 
garantie que donne à tous l’intervention du Médecin, et de laisser ce- 
pendant, à litre général, c’est-à-dire exemplaire pour les malfaiteurs, et 
d’ici et de la Métropole, la ration normale à la quotité fixée par le 
Département. 

Enfin, l’intérêt budgétaire est réservé aussi, puisque beaucoup de 
condamnés ou relégués ne recevront, en fin de compte, que cette 
ration normale de 750 grammes. 

Il m’eût été facile. Messieurs, de vous transmettre purement et 
simplement l’arrêté ci-inclus du 5 décembre, en soi très clair et d’une 
application aisée. Mais il m’a semblé de bonne administration de vous 
expliquer ce qu’il y avait « au fond » de ce texte qui, en apparence, 
ne diffère pas beaucoup de ceux actuellement en vigueur. 

Les résultats d’une institution quelconque sont en raison directe de 
la communauté de pensées où sont ceux qui l’appliquent avec ceux 
qui l’établissent. Je me suis toujours trop bien trouvé de ce principe 
avec vous pour ne pas l’employer ici, dans un sujet qui touche aux 
points les plus délicats de la vie de notre Administration. 

Vous voudrez bien communiquer et l’arrêté et la présente note à 
M. le Médecin-Major du poste, qui recevra d’ailleurs de M. le Médecin 
en chef les indications de nature à éviter toute hésitation dans la mise 
en œuvre de l’arrêté du 5 courant et à indiquer, une fois de plus, la 
bonne entente, pour l’intérêt public, du Service médical et de l’Admi- 
nistration locale. 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

E. TELLE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 

(27 mars 1900,) 


Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu 1 ordonnance organique du 27 août 1828, concernant le gouvernement de la 
Guyane française ; 

Vu les décrets des 16 février 1878 et 20 décembre 1892, portant création et réor- 
ganisation de l’Administration pénitentiaire à la Guyane ; 

Vu la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 5 

Vu l’arrêté du 13 mai 1857, portant règlement sur la destination, l’adminis- 
tration et la comptabilité de la Caisse de la transportation ; 

Vu le décret du 26 novembre 1885, portant règlement d’administration publique, 
pour l’application de la loi du 27 mai 1885 ; 

Vu le décret du 11 juillet 1887, concernant la curatelle d’office des successions 
et biens vacants des individus condamnés à la relégation ; 

Vu le décret du 22 août 1887, portant organisation du régime disciplinaire des 
relégués collectifs aux colonies ; 

Vu le décret du 5 septembre 1887, portant organisation de dépôts de relégués 
aux colonies ; 

Vu le décret du 25 novembre 1887, portant organisation de la relégation indi- 
viduelle aux colonies ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 1887, déterminant la composition et l’emploi des divers 
pécules des récidivistes ; 

Vu l’arrêté du 17 mars 1890, portant règlement et application du décret du 25 no- 
vembre 1887 ; 

Vu 1 arrêté du 22 mai 1891, portant organisation du travail et du salaire des 
relégués, ensemble les arrêtés modificatifs des 7 décembre 1891 et 27 oc- 
tobre 1897 ; 

Vu 1 arrêté du 26 mai 1897 sur l’engagement des relégués par les particuliers; 

Vu le décret du 8 mai 1899 sur le régime des concessions à accorder aux relégués; 

Vu les arrêtés du 26 septembre 1899, fixant le minimum du dépôt de garantie 
à constituer par les concessionnaires, et les conditions dans lesquelles doivent 
être faites les avances d’outils aratoires, d’effets d’habillement et de couchage; 

Considérant qu il importe pour assurer l’exécution des actes susvisés de coor- 
donner en un texte unique les dispositions diverses régissant le pécule des 
relégués ; 
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Considérant qu’il est nécessaire, dans l’intérêt de la discipline, de permettre 
aux relégués de bonne conduite, ainsi qu'à ceux qui par leur âge ou leurs 
infirmités ne peuvent plus être admis à la relégation individuelle, d’améliorer 
leur situation matérielle par des achats dûment autorisés et contrôlés de 
denrées alimentaires ou d’effets hygiéniques ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 


ARRÊTE : 

Article premier. — Le pécule des relégués comprend deux parties : 

Le pécule disponible; 

Le pécule de réserve. 

Art. 2. — Les recettes de chacune de ces parties se composent ainsi 
qu’il suit : 

4° Pécule disponible. 

Moitié des salaires attribués sur le produit du travail dans les ateliers 
ou sur les chantiers ; 

Versement en fin de mois de la valeur des bons supplémentaires de 
gratification non utilisés ; 

Moitié des envois de fonds faits par les familles ou par des tiers ; 

Moitié du produit de la vente des objets envoyés pour le compte 
des relégués et dont l’usage n’est pas autorisé ; 

Versements volontaires ; 

Virements régulièrement autorisés. 

2° Pécule de réserve. 

Masses venues de France ; * 

Moitié des salaires attribués sur le produit du travail dans les ateliers 
ou sur les chantiers ; 

Moitié du produit des envois de fonds faits par les familles ou par les 
tiers ; 

Moitié du produit de la vente des objets envoyés pour le compte des 
relégués et dont l’usage n’est pas autorisé ; 

Argent saisi quand la provenance n’en est pas dolosive ; 
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Quote part réglementaire des salaires versés par les engagistes en 
vertu des contrats d’engagement ; 

Produit de la vente des fruits, objets mobiliers et autres provenant 
des concessionnaires déchus ; 

Versements volontaires sur la demande du relégué; 

Virements régulièrement autorisés; 

Réintégration des dépôts éventuels des relégués évadés ou disparus 
réintégrés. 

Art. 3. Sont à la charge de ces comptes les dépenses suivantes : 

i° Pécule disponible. 

Menus achats à la cantine ; 

Dettes envers 1 État pour primes de capture ou imputations diverses ; 

Montant des dommages causés à des particuliers sur notification d’un 
jugement rendu par la juridiction compétente, si toutefois il n’est rien 
du au Trésor pour frais de justice ou si le pécule de réserve est suffisant 
pour faire face à ces frais ; 

Frais et affranchissements de correspondance ; 

Montant des menus achats de denrées alimentaires ou d’effets hv°ié- 
niques; G 

Envois de fonds aux familles autorisés par le Directeur; 

Frais d’actes notariés nécessités par la gestion des biens des relégués 
ou des règlements d’intérêts de famille; 

Payement aux relégués collectifs placés en concession, admis à la 
relégation individuelle ou relevés de la rélégation de la totalité du pécule 
disponible existant à cette date; 

Versement au compte des successions vacantes ou déshérentes du 
pécule des relégués décédés ou déclarés absents par jugement; 

Retenues de salaires par mesure disciplinaire ; 

Versement au pécule réservé du pécule des relégués évadés ou disparus 
depuis plus de six mois ; 

Virements régulièrement autorisés ; 

A ersement au titre de la transportation du pécule des relégués condam- 
nés aux travaux forcés. 

5° Pécule de réserve. 

Remboursement des primes de capture ou dettes diverses envers l’État, 
pour imputations diverses, mais seulement en cas d'insuffisance du 
pécule disponible ; 
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Achat d’effets hygiéniques, sur prescription médicale, en cas d'insuffi- 
sance du pécule disponible ; 

Frais d’actes notariés obligatoires en cas d’insuffisance du pécule 
disponible; 

Payement de leurs comptes courants aux relégués admis à la relé- 
gation individuelle, après prélèvement de la somme nécessaire au rem- 
boursement de la délivrance d’effets d’habillement et à la constitution du 
dépôt de garantie pour frais d’hospitalisation ; 

Remises successives aux concessionnaires pour la mise en valeur et 
le développement de leurs concessions, jusqu’à concurrence du dépôt 
de garantie exigible; 

Payement des frais de justice, en cas de demande de relèvement de la 
relégation ; 

Versement au compte des successions vacantes et déshérentesdu pécule 
des relégués décédés ou déclarés absents par jugement ; 

Retenues de salaires par mesure disciplinaire; 

Versement aux dépôts éventuels des relégués évadés ou disparus 
depuis plus de six mois ; 

Virements régulièrement autorisés; 

Versement au titre de la transportation du pécule des relégués 
condamnés aux travaux forcés. 

Art. 4. — Sauf les dépenses de cantine, le payement des primes de 
capture, les frais et affranchissements de correspondance ainsi que les 
retenues de salaires par mesure disciplinaire qui peuvent être effectuées 
sur visa du Chef du dépôt de la relégation, les dépenses énumérées à 
l’article précédent sont autorisées par le Directeur de l’Administration 
pénitentiaire, après proposition et avis du Commandant (Modèle n° 1). 

L’autorisation est jointe à l’appui de la pièce comptable justificative. 

Sauf les cas d’urgence, ces propositions sont transmises une fois par 
mois seulement et par bordereau spécial. 

Art. 5. — Les comptes individuels des relégués sont tenus au livret 
de chacun d’eux (pages 52 à G6) (Modèle n° 2) et à la Caisse de la 
transportation au registre auxiliaire prévu par l’article 17 de l’arrêté 
du 13 mai 1857 (Modèle n°3). 

Ils sont balancés et arrêtés en fin de chaque mois et communication 
est faite à chaque relégué, après vérification de la Caisse, de la situation 
de sa masse, par les soins du Chef de camp. 

Art. 6. — Les recettes et les dépenses ne sont inscrites sur les livrets 
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qu’après avis préalable du Caissier qui communique, en fin de mois, au 
dépôt de la relégation, Tétât des sommes encaissées ou payées par ses 
soins (Modèles n os 4 et 5). 

Quand une recette est effectuée ou une dépense acquittée directement 
par Tofïicier d’administration, celui-ci en donne avis à la Caisse par la 
production d’un état nominatif (Modèles n os 6 et 7) et prévient en même 
temps le Chef du dépôt. Toute recette portée sur l’état n° G doit être 
appuyée d’une copie du registre à souche, certifiée conforme par Tofïicier 
d’administration et visée par le Commandant (Modèle n°8). 

Le payement des primes de capture n’a lieu que sur le visa d’un reçu 
certifiant la remise du relégué entre les mains du Chef de camp. Ce reçu 
doit être visé par le Commandant du dépôt (Modèle n° 9). 

Au moment de l’admission à la relégation individuelle ou de l’obtention 
du relèvement de la relégation, le montant du pécule est payé par 
l’officier d’administration sur le vu d’une situation financière délivrée 
et arrêtée en toutes lettres par le Commandant du dépôt (Modèle n° 10). 

Art. 7. — Lorsque des frais ou affranchissements de correspondance, 
des frais d’actes notariés, des primes de capture, des imputations pour 
pertes ou délivrances d’effets d’habillement et d’outillage ainsi que pour 
répétition des frais de justice auront dû être réglés, en totalité ou en 
partie, par prélèvement sur le pécule de réserve, la moitié seulement de 
la part afférente au pécule disponible sur les salaires journaliers sera 
laissée à la disposition du relégué pour achats à faire à la cantine, 
jusqu’au moment où la valeur des prélèvements autorisés aura été 
intégralement couverte. 

Au cas où, par suite de ces prélèvements, le pécule de réserve aurait 
été constitué en débet, cette retenue comprendra la totalité des salaires 
afférents au pécule disponible jusqu’à extinction complète de ce débet. 

Art. 8. — Les relégués de bonne conduite, ainsi que ceux qui en 
raison de leur âge ou de leurs infirmités ne paraîtraient plus susceptibles 
d’être admis à la relégation individuelle, pourront obtenir, par virement, 
des prélèvements successifs sur leur pécule de réserve, en vue de 
l’amélioration de leur situation matérielle. 

Ces virements seront autorisés par le Directeur de T Administration 
pénitentiaire. Un certificat motivé du Médecin, contresigné par le 
Médecin-Major, devra toujours être annexé à toute demande de cette 
nature sous prétexte de maladie ou d’inlirmité. Le montant des frais 
de justice devra être réservé dans tous les cas. 
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Art. 9. — Les versements aux dépôts éventuels du montant des 
pécules des relégués évadés ou disparus auront lieu le 30 juin et le 
31 décembre de chaque année, pour ceux des relégués évadés ou dis- 
parus dans le semestre précédent et non réintégrés, le 30 juin pour 
ceux évadés du 1 er juillet au 31 décembre de l’année précédente, le 
31 décembre pour ceux évadés du 1 er janvier au 30 juin de l’année cou- 
rante. Le versement sera opéré sur le vu d’un état nominatif dressé 
par le Commandant du dépôt de la relégation et envoyé a la Caisse 
(Modèle n° 11). 

Les versements au compte des successsions vacantes ou déshérentes 
sont effectués en fin de mois sur communication à la Caisse par le 
bureau du personnel pénal (section de la relégation) de la liste des décédés 
pendant le mois écoulé. 

Art. 10. — Le dépôt de la relégation produira, en fin de chaque 
mois, un état récapitulatif, en double expédition, des opérations du pé- 
cule des relégués qui comptent à son effectif au dernier jour, qui sont 
décédés dans le courant du mois ou de ceux en état de disparition ou 
d’évasion dont le pécule n’a pas encore été versé aux dépôts éventuels. 

L’une de ces expéditions lui sera retournée après vérification de 
la Caisse. 

Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent arrêté. 

Art. 12. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué 
partout où besoin sera. 


Cayenne, le 28 mars 1900. 


, Par le Gouverneur: 

Le Directeur de l'Administration pénitentiaire, 

Simon. 


MOUTTET. 


I 


I 


DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA GUÏANE FRANÇAISE 


Divergence de vues survenue entre le Procureur général 
et le Directeur de /’ Administration pénitentiaire. 

(Ministère des Colonies; — 3 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 3 avril 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 3 octobre 1809, n° 2028, vous 
m’avez consulté au sujet d’une divergence de vues qui s’est produite 
entre le Procureur général de la Guyane et le Directeur de l’Adminis- 
tration pénitentiaire sur les questions suivantes, intéressant le régime 
intérieur des établissements de la transportation et de la relégation : 

I. Exécution de la mission de surveillance et de contrôle dont les 
magistrats sont investis à l’égard de certaines catégories de détenus; 

II. Droit pour l’autorité judiciaire de mettre seule en mouvement 
l’action de la justice pour la répression des délits commis par les relé- 
gués collectifs ; 

III. Envoi direct par les membres du parquet de toutes réquisitions, 
mandats, etc., aux officiers ou agents de police judiciaire dépendant 
hiérarchiquement de l’Administration pénitentiaire. 

J ai 1 honneur de vous faire part ci-après des observations que m’a 
suggérées l’étude attentive du dossier que vous m’avez communiqué : 

I. Le Directeur de l’Administration pénitentiaire ne conteste pas aux 
membres du parquet leur action directe sur les libérés ou relégués 
en prévention, c’est-à-dire quand ils sont enfermés dans les maisons 
d’arrêt ou de justice, mais il prétend que la surveillance et le contrôle 
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de ces magistrats ne sauraient s’appliquer en vertu des dispositions des 
articles 603, 618 du Code d’instruction criminelle et de l’article 78 de 
l’ordonnance royale du 21 décembre 1828, aux prisons pour peines qui 
dépendraient exclusivement des autorités administratives. Le désaccord 
se limite donc à cette dernière catégorie de prisons. 

Aucun texte de loi n’oblige ni n’autorise même en France les magis- 
trats du parquet à visiter les prisons pour peines, mais ce droit et ce 
devoir résultent implicitement et nécessairement de la nature de leurs 
fonctions. Les auteurs sont unanimes sur ce point; car, disent-ils, il 
serait impossible au ministère public d’exercer utilement la surveillance 
qui lui est dévolue d’une façon générale et de s’en acquitter convena- 
blement, s’il ne s’attachait pas à voir tout par lui-même et à s’assurer 
personnellement de l’existence des abus. Quoi qu’il- en soit, si la loi 
est muette en France, il n’en est pas de même à la Guyane où l’article 78 
de l’ordonnance royale du 21 décembre 1828 dispose formellement 
« Il (ministère public) aura la surveillance des prisons et des maisons 
d’arrêt et veillera à ce que personne n’y soit détenu illégalement ». 
Ce texte est clair, net et précis; il n’établit pas de distinction entre les 
différentes prisons, il les comprend toutes. Comment doit s’exercer cette 
surveillance de la part des magistrats du parquet? Où finit-elle? Ce 
sont là des questions délicates. Elles ont cependant fait l’objet de cir- 
culaires ministérielles assez nombreuses, émanant du Ministère de la 
Justice, pour qu’il n’y ait plus d’hésitations à leur sujet et qu’elles ne 
soulèvent plus en France de conflits. 

Le ministère public visite les prisons pour peines afin de s’assurer 
notamment : 

Si les détenus ont quelques réclamations à lui adresser touchant 
l’expédition de leurs affaires ou sur la manière dont leur peine est 
subie ; 

S’il y a des détentions arbitraires ou illégales ; 

S’il s’élève des plaintes fondées contres les gardiens ou les fournis- 
seurs ; 

Si les prisons sont administrées de la manière la plus propre à ré- 
former les mauvaises inclinations et les habitudes criminelles des 
détenus ; 

Si quelque vice ou principe de désordre y domine et quelles mesures 
on a prises pour en arrêter les progrès ; 
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Si la séparation des âges et des sexes est bien complète ; 

Si les prisonniers sont distribués dans des quartiers séparés et quelles 
sont les bases de cette classification ; 

Si les détenus sont généralement soumis ou s’ils ne peuvent être con- 
tenus que par des châtiments sévères ; 

Si par leur conduite ou par leur repentir quelques-uns d’entre eux 
sont dignes d’obtenir leur grâce. 

Aux termes d’une circulaire ministérielle du 15 septembre 1829, le 
ministère public doit même constater par un état descriptif le matériel 
de chaque prison quant aux choses les moins sujettes à changer, et il 
doit informer le Ministre de la Justice de toutes les modifications qui 
pourraient survenir et des améliorations qui y seraient faites. 

Mais une circulaire ministérielle du 9 août 1828 recommande aux 
magistrats du ministère public d’éviter avec le plus grand soin de s’im- 
miscer dans les attributions qui appartiennent exclusivement à l’auto- 
rité administrative. 

Ils doivent se borner à lui signaler les abus ou les inconvénients qu’ils 
ont remarqués pour qu’elle y porte remède, faute de quoi il en est donné 
avis au Ministre de la Justice, qui prend les mesures nécessaires pour 
que les observations du ministère public ne restent pas sans effet. 

Il est donc entendu que les magistrats du parquet n’ont pas d’ordres 

à donner en ce qui touche l’administration de la police intérieure des 
prisons. 

Le Ministre de la Justice attache tant d’importance, en France, à cette 
mission de surveillance, qu’il recommande aux Chefs de parquet de s’en 
acquitter eux-mêmes, plutôt que d’en charger leurs substituts. 

II. La deuxième question qui divise le Procureur général et le Direc- 
teur de l’Administration pénitentiaire à la Guyane est non moins inté- 
ressante que la première. Elle a trait à la mise en mouvement de l’action 
judiciaire. Le Procureur général estime que tous les faits délictueux, 
commis par les relégués collectifs, soit au dépôt de Saint-Jean, soit sur 
les divers chantiers de la relégation, doivent d’abord être portés à la 
connaissance du parquet. Après examen des faits le Procureur de la 
République avise le Commandant de Saint-Jean de la suite qui a été 
donnée à l’affaire, et ce n’est que dans le cas où il n’y aurait pas eu de 

poursuites judiciaires que la Commission disciplinaire pourrait être saisie 
des faits. 
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Le Directeur de l’Administration pénitentiaire s’élève vivement contre 
cette théorie qu’il accuse d’annihiler l’action disciplinaire. Il revendique 
pour l’autorité administrative le droit d’apprécier s’il convient de saisir la 
justice ou de provoquer elle-même la répression. 

J’avoue que les arguments présentés par ce Chef de service à l’appui 
de son opinion m’ont paru dignes d’être pris en sérieuse considération. 
L’analogie qu’il établit entre les maisons centrales et les dépôts de la 
relégation, bien qu’elle ne soit pas complète, m’a semblé notamment 
mériter une attention particulière. 

r 

Les dispositions du Code d’instruction criminelle qui ont trait à la 
poursuite des crimes et délits et surtout les articles 29, 30 et suivants, 
ont été inspirées par le besoin de préserver la société (c’est-à-dire l’en- 
semble des individus libres vivant en société sous le couvert des lois 
qui les doivent protéger) et d’un autre côté par le désir de sauvegarder 
la liberté individuelle. 

On comprend très facilement tout l’intérêt qui s’attache à ce que dans 
une société bien organisée aucun acte délictueux susceptible d’entraver le 
fonctionnement normal ne passe inaperçu et soit réprimé comme il 
le mérite. Il est non moins nécessaire qu’avant toute poursuite l’acte dé- 
lictueux ou considéré comme tel soit apprécié et pesé par une autorité 
ayant qualité pour cela, car, autrement, la liberté individuelle ne 
serait qu’un mot. 

Or, dans le cas qui nous occupe, il s’agit non d’individus libres, mais 
d’une catégorie de gens que la société a frappés d’une peine privative 
de la liberté, soumis à une surveillance étroite et placés, en définitive, 
en dehors du droit commun. Cela est si vrai que le législateur a prévu 
pour eux l’établissement de juridictions spéciales. 

Le fait que ces juridictions n’ont pas été organisées, et quç les relé- 
gués collectifs sont justiciables, en attendant, des tribunaux ordinaires, 
ne change en rien la situation. 

L’état de choses actuel ne constitue qu’un provisoire, un moyen de 
répression accidentel dont les relégués ne sauraient se prévaloir pour 
se soustraire aux conséquences de la peine qu’ils ont encourue, notam- 
ment au régime disciplinaire qui, comme le remarque fort justement le 
Directeur de l’Administration pénitentiaire, deviendrait absolument illu- 
soire, s’il s’exerçait'seulement après que l’autorité judiciaire se serait pro- 
noncée. La question de la mise en.mouvement de l’action publique dont 
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dépend la liberté individuelle perd ici complètement son importance, 
puisque cette liberté n'existe pas pour les relégués collectifs et qu'en 
lait le régime auquel ils sont soumis ne diffère que fort peu de celui de 
la transportation . Ce qui importe avant tout, c est de réprimer, et le plus 
rapidement possible. S'il en était autrement et que les relégués fussent 
tondes a revendiquer le droit commun, le décret disciplinaire du 22 
août 1887, dont certaines dispositions ont pour but Jarépression de délits 
re evant des tribunaux ordinaires, n’aurait aucune raison d'être; bien 
p us, il serait illégal. Or, à mon sens, on peut considérer les dispositions 
de ce decret comme constituant une partie et pour ainsi dire le premier 
échelon du statut particulier que le législateur a entendu imposer aux 

relegues collectifs, lorsqu'il a prévu pour eux l'établissement de juri- 
dictions spéciales. 

Enfin, si, dans la société ordinaire et en vue d’assurer la sécurité des 
citoyens, le Code d’instruction criminelle fait une obligation à tou t îonction- 

naire et officier public qui, dans l’exercice dans ses fonctions, acquiert la 

connaissance d’un crime ou délit, d’en donner avis au Procureur de 

a République, afin qu’aucun acte punissable ne puisse échapper à la 

vindicte des lois, on ne saurait craindre rien de tel, en l’espèce, puisque 

autorité qui doit saisir le parquet est celle-là même qui est chargée de 

surveiller les relégués et de les punir au besoin. On a donc toute raison 

. 6 cr0Ile qu’aucun crime ou délit ne serait soustrait à l’action de la 
justice. 

En résumé, j’incline à penser que la thèse qui doit prévaloir est celle 

du Directeur de l’Administration pénitentiaire. Elle s’accorde même avec 

esprit general de la législation qui régit les relégués et, en même temps 

elle présente moins d’inconvénients que celle soutenue par le Procureur 
général. 

III. Le troisième point en litige, de beaucoup plus important me 
parait devoir être résolu dans le sens que vous avez indiqué à la fin 
de votre communication susvisée. Il y a tout avantage, en effet à ce 
que les réquisitions, mandats, etc., destinés aux officiers et agents de 
a police judiciaire dépendant de l’Administration pénitentiaire soient 
transmis par la voie hiérarchique, au moins d’une façon générale Si 
dans certains cas requérant célérité, le parquet se croyait obligé de 
saisir directement un agent de l’Administration pénitentiaire il devrait 
en aviser, en même temps, les supérieurs de l’agent, afin que ceux-ci 
le missent a même de remplir la mission à lui confiée par la justice. 

kelégation 
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Quant aux envois directs au parquet des procès-verbaux ou rapports 
dressés par les surveillants militaires contre des individus justiciables 
des tribunaux ordinaires, ils doivent continuer à subsister. Du reste, 
ainsi que vous le faites fort judicieusement remarquer, la procédure 
actuellement suivie ne présente aucun inconvénient, puisque l’Admi- 
nistration pénitentiaire reçoit, en même temps que le parquet, une 
expédition des documents établis par ses agents. 

Je vous serai très obligé de vouloir bien donner communication de 
la présente dépêche au Procureur général de la colonie, ainsi qu’au 
Directeur de l’Administration pénitentiaire et de prescrire les mesures 
nécessaires en vue de l’exécution des instructions qui y sont contenues. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies, 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Internement à file des Pins des relégués et des libérés retégablcs 
({ui sc pourvoient en cassation . 


(Ministère des Colonies; — 2 e Direction 


4 e Bureau.) 


Paris, le 1» mai 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 7 février dernier, n» 20G vous 
m avez demandé .d’autoriser le transfèrement à la prison de A le de’s p" 
'les relegues et des libérés relégables qui se pourvoient en cassation et 
vous ni avez transmis copie d’un arrêté que vous avez pris à la dite du 

" VA'l îm prec0< ! ei " e " vue d ’ a PP li( fuer provisoirement cette mesure. 

J ai I honneur de vous faire connaître qu’en présence des considérations 
(leveloppees dans votre communication susvisée j’autorise l'envoi à Plie 
des I ms des relégués qui se sont pourvus devant la juridiction suprême 
H ne saurait, par contre, en être de même en ce qui concerne les libérés 
relegables qui ont encore des condamnations antérieures 1 slÏH 
expiration des travaux forcés et doivent être maintenus à Pilot Brun 

SSÏZZLV, 7?!r «« 

suions de 1 article 12 de la loi du 27 mai 1885. 

Recevez, etc. 


Ijc Ministre des Colonies, 
Albert DECRAIS. 
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LETTRE 


DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Au sujet de V extradition des relégués évadés de la Nouvelle Calédonie . 

(Ministère des Affaires Étrangères; — Direction des Affaires politiques; 

— Sous-Direction du contentieux.) 


Paris, le 12 mai 1900. 


Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Par une lettre en date du 1 er de ce mois vous m’avez exprimé le désir de 
connaître mon impression sur les difficultés que soulève 1 extradition 
des relégués évadés de la Nouvelle-Calédonie, qui se réfugient dans les 
colonies anglaises. 

J’avais cru, sur cette question, devoir entrer en correspondance avec 
M. le Ministre de la Justice. J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint, en 
copie, avec la lettre que M. Monis m'a écrite à ce sujet, la réponse que 
je lui ai fait parvenir à la date de ce jour; ce dernier document vous 
permettra d’apprécier le point de vue auquel, dans cette question, se 
place mon Département. 

Agréez, etc. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d’État, Directeur, 

RAINDRE. 


Pour copie conforme : 

Le Chef du bureau des Services pénitentiaires, 

G. Schmidt. 
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LETTRE 

DU MINISTRE DE LA JUSTICE AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Paris, le 30 mars 1900. 


Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Par depeche du 19 août dernier vous avez bien voulu, en me trans- 
mettant les copies ci -jointes d’un rapport de notre Vice- Consul à 
Wellington ainsi que d’une lettre de M. le Gouverneur de la Nouvelle- 
Caledonie, me demander mon avis au sujet des difficultés que soulève 
1 extradition des transportés évadés de la Nouvelle-Calédonie et ré- 
fugiés dans les possessions britanniques. 

Il est a remarquer, tout d’abord, que ces difficultés ne peuvent 
s e ever qu’en ce qui concerne les transportés soumis soit à la relé- 
gation, soit à la résidence temporaire ou perpétuelle, après exécution 
de la peine des travaux forcés. S’il s'agit, en effet, des condamnés su- 
bissant la peine des travaux forcés, il est manifeste que leur extradition 

pourra être demandée du chef du crime qui a motivé cette condam- 
nation . 

lin ce qui concerne les deux premières catégories de transportés ci- 
dessus visées, la question est, à mon sens, des plus délicates, et j’hésite' 
a penser, après un examen approfondi, que l’extradition de ces indi- 
vidus puisse être régulièrement demandée en vertu de la convention 
du 14 aoiit 1870. 

Un premier point hors de conteste, c’est qu’à I egard de ces individus 
a peine en cours au moment de l’évasion ne saurait légalement jus- 
ifier une demande de cette nature. D’après la jurisprudence de la Cour 
ce cassation, en effet, la résidence aussi bien que la relégation ne cons- 
tituent pas des peines privatives de liberté (Cassation — 7 août 1897) 
mais seulement des peines accessoires subies dans un état de liberté 
relative et découlant soit d’une condamnation criminelle, soit d’un 
ensemble de condamnations spécifiées par la loi. Il s’ensuit qu’à raison de 
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leur caractère spécial ces peines ne sauraient servir par elles-mêmes 
de base à une requête d’extradition. Mais cette requête ne pourrait-elle 
être introduite du chef de la condamnation principale qui a entraîné 
ces peines accessoires? Le Gouvernement britannique admet cette so- 
lution en ce qui concerne les condamnés astreints à la résidence et, en 
fait, il nous a accordé à diverses reprises l’extradition des transportés 
soumis à la résidence au moment de leur évasion. 

En droit strict, cependant, cette solution n’est pas sans soulever 
quelques objections. On peut se demander si la condamnation princi- 
pale ayant été entièrement purgée peut constituer un titre suffisant 
pour motiver une demande d’extradition. 

En ce qui touche spécialement les relégués, la situation, ainsi que 
vous le faites justement remarquer, se complique de cette difficulté 
que, parmi les infractions dont il a été fait état pour prononcer la 
relégation, certaines peuvent ne pas rentrer dans les prévisions du 
traité d’extradition. 

Sans m’arrêter à l’examen de ces objections, il suffit, à mon sens, 
pour écarter le système consistant à prendre pour base de la demande 
d’extradition la condamnation principale qui a entraîné la peine acces- 
soire, de faire observer que ce système présente le grave inconvénient 
de rendre inefficaces et stériles les sanctions spéciales que la loi, dans 
un intérêt de préservation sociale, a attachées à l’évasion des trans- 
portés. 

En effet le libéré et le relégué qui quittent sans autorisation le terri- 
toire de la transportation sont punis, aux termes des articles 8 de la 
loi du 30 mai 1854 et 14 de la loi du 27 mai 1885, le premier de un 
an à trois ans de travaux forcés, le second d’un emprisonnement de 
deux ans au plus. 

Mais le délit spécial, que sanctionnent ces pénalités, ne figure pas 
dans le traité de 1876. Dès lors en admettant que l’extradition des 
libérés et relégués puisse être demandée et obtenue du chef de la 
peine principale, il est certain qu’après leur remise ces individus ne 
sauraient être légalement poursuivis à raison de leur évasion. 

Les relégués et libérés ne courant, dès lors, d’autre risque en s’évadant 
que d’être replacés purement et simplement dans leur situation pénale 
antérieure — celle-ci ne pouvant être aggravée par une nouvelle péna- 
lité — il est à prévoir que la menace d’une extradition aboutissant a un 
semblable résultat ne sera pas de nature à arrêter le nombre toujours 
croissant des évasions. Le transporté fugitif et extradé serait, en fait. 
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mieux traité que celui qui, par un sentiment de repentir, rentrerait 
volontairement, après son évasion, sur le territoire pénitentiaire. 

En réalité, pour aboutir à une répression efficace, il conviendrait que 
l’extradition, en pareil cas, pût être demandée du chef du délit spécial 
d’évasion prévu et puni par les textes susvisés. 

Mais ici, nous nous heurtons à une difficulté. Le délit similaire 
ne pouvant être commis dans les colonies anglaises qui avoisinent la 
Nouvelle-Calédonie, puisque l’Angleterre n’y envoie pas de condamnés, 
la France, au cas où une disposition dans ce sens serait introduite dans 
la convention, pourrait seule en bénéficier, ce qui paraît contraire aux 
principes du droit international sur la matière. 

L’argument est loin d’être décisif. 


Tout d’abord on ne saurait prétendre qu’une telle disposition serait 
exclusivement profitable a la France. A raison du voisinage de ses colo- 
nies, l’Angleterre a manifestement intérêt à l’adoption d’une mesure qui 
rendrait les évasions des transportés moins fréquentes et lui permettrait 
de débai lasser son territoire d’une catégorie de réfugiés particulièrement 
dangereux. 


1) autre part, s’il est exact que la réciprocité soit, en fait, la base des 
conventions d’extradition, il faut reconnaître qu’en droit cette condition 
ne se justifie par aucune considération sérieuse et que son maintien ne 
peut être qu’une entrave à la répression des crimes à laquelle tous les 
États ont le devoir de concourir. Telle est l’opinion des principaux cri- 
minalistes. « L’extradition, dit M. Heauchet (Traité de l’extradition, 
page 25, n° 40), ayant pour base le droit de punir et pour but d’enlever 
aux criminels toute retraite où ils pourraient échapper à la punition 
qu’ils ont méritée, c’est pour tout pays un devoir rigoureux de ne pas 
entraver I exercice de la justice pénale, et il manquerait à ce devoir inter- 
national en s’en tenant strictement au principe de la réciprocité. » 

En ce qui concerne spécialement l’Angleterre, il est à remarquer que 
la Commission anglaise chargée de remanier l’acte d’extradition de 1870 
s’est prononcée contre le principe de la réciprocité. — Elle a exprimé 
l’avis « que l’intérêt de T Angleterre à se débarrasser des criminels 
qui sont venus se réfugier sur son territoire est si grand qu’il n’y 

a pas de raison pour subordonner l’extradition à la condition de réci- 
procité ». 


M’inspirant des considérations qui précèdent, j’estime que pour solu- 
tionner la difficulté qui nous est soumise, il suffirait de proposer au 
Gouvernement britannique de compléter le traité de 1876 en faisant 
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figurer dans la nomenclature des crimes et délits pouvant motiver 
l'extradition « l'évasion des individus transportés en Nouvelle-Calé- 
donie ». 

Une telle disposition n’est d’ailleurs pas sans précédent : elle figure, 
en effet, dans la convention conclue le 30 septembre 1874 entre la France 
et le Pérou (article 2, § 23, IV), également dans la convention entre la 
France et les Pays-Bas (art. 1 er ). 

J’ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me tenir au courant des 
suites que cette communication vous aura paru comporter. 

Agréez, etc. 

Le Garde des Sceaux , Ministre de la Justice , 

MONIS. 


Pour copie conforme : 

Le Chef du bureau des Services pénitentiaires, 

G. Schmidt. 
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LETTRE 

DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 12 mai 1900. 


Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Par une lettre en date du 30 mars dernier vous avez bien voulu, en 
réponse à une communication que je vous avais adressée le 19 août 1899, 
m’entretenir de la question de l’extradition des transportés évadés de la 
Nouvelle-Calédonie et réfugiés dans les possessions britanniques. 

Ainsi que vous le constatez, il ne peut s’élever des difficultés qu’en 
ce qui concerne les transportés soumis soit à la relégation, soit à la 
résidence perpétuelle, après exécution de la peine des travaux forcés ; vous 
exprimiez l’avis qu’il serait difficile de continuer à réclamer l’extradition 
de ces individus en vertu de la convention franco-anglaise du 14 août 
1876, et qu’il serait désirable que l’extradition pût être demandée du 
chef du délit spécial d’évasion; en terminant vous faites remarquer 
que les traités du 30 septembre 1874, entre la France et le Pérou, et du 
24 décembre 1895, entre la France et les Pays-Bas, comprennent une dis- 
position de cette nature. 

En vue de déterminer les chances de succès que présenterait une 
négociation à ce sujet, il convient de rappeler que des lois, l’une de 
1870, l’autre de 1873, ont visé les conditions dans lesquelles le Gou- 
vernement britannique peut conclure des conventions d’extradition et 
énuméré les faits à raison desquels l’extradition pourrait être accordée. 

Par suite, dans le cas où le Cabinet de Londres se prêterait à la 
conclusion d’un arrangement complémentaire rédigé conformément 
aux vues que vous voulez bien m’exposer, le Parlement devrait l’ap- 
prouver; il est permis de se demander si les Chambres britanniques 
consentiraient à voter une loi ayant pour objet d’ajouter à la liste des 
faits possibles d’extradition «l’évasion des individus transportés à la 
Nouvelle-Calédonie » ; il semble qu’il y ait bien peu de chances pour 
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qu’une motion dans ce sens soit votée, le délit d’évasion, abstraction 
faite des crimes ou délits commis antérieurement, n’ayant pas un ca- 
ractère de gravité nettement déterminé. 

Telle serait certainement l’appréciation qui serait formulée en 
Angleterre à propos de la situation des condamnés ayant subi leur 
peine, mais astreints à la résidence ; en ce qui concerne les réfugiés, un 
Gouvernement étranger peut ne point partager notre conception de la 
relégation, et il serait à craindre que la Grande-Bretagne ne relevât le 
fait que la relégation n’est pas prononcée à l’occasion d’un seul délit, 
mais à la suite d’une série de délits qui, isolément, n’entraîneraient pas 
d’extradition. 

D’une manière générale, on peut se demander si, en appelant l’attention 
du Cabinet de Londres sur les diverses catégories d’individus que les 
autorités des colonies anglaises consentent à nous livrer, nous ne risquons 
pas de l’amener à examiner de nouveau la question et à nous retirer le 
bénéfice de la manière de procéder actuellement observée. Du moment 
où le pays de refuge, l’Angleterre, en l’espèce, ne met pas de conditions, 
ainsi qu’elle en aurait le droit, à la livraison des évadés, nous avons, 
semble-t-il, intérêt, quels que soient les inconvénients que présente la 
situation actuelle au point de vue de la répression du délit d’évasion, 
à ne pas la compromettre par des démarches, qui, ainsi que je vous 
l’indiquais plus liant, ne me paraîtraient guère pouvoir aboutir au 
résultat désiré. 

En ce qui concerne plus particulièrement notre situation vis-à-vis des 
Pays-Bas, il est à noter que la convention du 24 décembre 1895 ne nous 
concède pas l’extradition pour l’évasion considérée en elle-même; l’ar- 
ticle 17 de cet accord vise la livraison de tout individu subissant dans 
les établissements pénitentiaires de la Guyane française une peine en- 
courue pour un des faits prévus par la présente convention. 

Agréez, etc. 

* 

Le Ministre des Affaires Etrangères , 

DELGASSÉ. 

Pour copie conforme: 

Le Chef du bureau des Services pénitentiaires , 

G. Schmidt. 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Extradition des relégués évadés de la Nouvelle-Calédonie 
et réfugiés en Australie . 


Paris, le 2 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 27 avril 1899, n° 691, vous avez 
appelé mon attention sur les difficultés que soulevait l’extradition des 
îelégués évadés de la Nouvelle-Calédonie et qui se réfugient en Australie 
et \ous avez exprimé l’avis qu’il y aurait lieu de modifier sur ce point la 
convention conclue le 14 août 1876 avec la Grande-Bretagne. 

J ai l'honneur de vous faire connaître que j’ai soumis cette proposition 
a 1 examen de M. le Ministre des Affaires Etrangères qui, par une lettre 
en date du 12 ma* courant, m’a fait part des inconvénients qu’il y aurait, 
selon lui et d après l’avis émis par le Ministre de la Justice, à apporter 
une modification quelconque à l’acte précité. 

M. Delcassé a ajouté que dans les cas de l’espèce il lui paraissait préfé- 
rable de s’en tenir au modus vivendi établi actuellement entre l’adminis- 
tration locale de la Nouvelle-Calédonie et les autorités australiennes. 

Je ne puis que me ranger à l’opinion émise par mes collègues des 
Affaires Étrangères et de la Justice et je vous prie de vouloir bien donner 
des instructions dans ce sens au Directeur de l’Administration péni- 
tentiaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRATS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Application des dispositions des articles iO et 34 du décret du 26 novembre 4 885. 
(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 8 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 28 avril dernier, n° 972, vous 
m’avçz demandé des instructions relativement à Fapplication des dispo- 
sitions des articles 10 et 34 du décret du 20 novembre 1883 en ce qui 
concerne la réintégration des relégués individuels à la relégation 
collective. 

Après avoir pris connaissance des considérations développées dans 
votre communication précitée, j’ai l’honneur de vous faire connaître 
quelle est. à mon sens, l’interprétation à donner aux dispositions des 
articles en question. 

Toutes les fois que la réintégration à la relégation collective a été 
prononcée par mesure disciplinaire, en vertu de l’article 10, à la suite 
d’inconduite notoire ou de condamnation nouvelle, le relégué ne peut 
être admis à quitter le dépôt qu’après une nouvelle décision ministérielle 
prise sur l’avis de la Commission de classement locale, l’admettant de 
nouveau à la relégation individuelle. 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne le relégué individuel qui a 
demandé à rentrer à la relégation collective par application de l’article 34, 
soit par suite d’impotence, soit faute de, ressources suffisantes. En effet, 
dans ce dernier cas, il n’y a pas à proprement parler de réintégration 
effective, mais bien une sorte de mise en subsistance temporaire qui ne 
saurait modifier la situation de l’intéressé, et j’estime que dans ces 
conditions il doit être fait droit à sa demande lorsqu’il désire quitter le 
dépôt, sans qu’il soit nécessaire de recourir à l’intervention du 
Département. 


Toutefois, afin d’éviter les inconvénients signalés dans le dernier para- 
graphe de votre lettre, cette autorisation ne devra être accordée par 
l’administration locale qu’à ceux de ces individus qui justifieront d’un 
pécule suffisant ou d’un engagement de travail, et il conviendra, en 
outre, de soumettre au Département une proposition de réintégration 
définitive à l’égard de tous ceux qui, pendant leur séjour au dépôt, dans 
les conditions rappelées ci-dessus, auraient encouru des peines de cellule 
ou de cachot. 

Vous voudrez bien donner des instructions dans ce sens au Directeur 
de l’Administration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Rejet d’une demande d’autoriser les relégués collectifs à porter la moustache. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 8 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur* par lettre du 13 avril dernier, n° 919, 
vous m’avez demandé d’autoriser l’Administration pénitentiaire à ac- 
corder la faveur du port de la moustache aux relégués collectifs de 
bonne conduite. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il m’est impossible de donner 
une suite favorable à votre proposition. En effet, la mesure qui oblige 
les relégués collectifs à porter les cheveux courts et la barbe rasée a 
été inspirée au Département par des considérations d’hygiène et de 
sûreté. D’autre part, ce n’est pas au moment où les autorités néerlan- 
daises font entendre diverses récriminations au sujet des évasions de 
cette catégorie de détenus qu’il convient de modifier leur tenue et 
de leur faciliter ainsi les moyens de se soustraire à la surveillance de 
l’ Ad m i n i stra lion pénitentiaire. 

En conséquence, je vous prie de donner des instructions très précises 
au Directeur de l’Administration pénitentiaire pour que tous les relégués 
collectifs présents au dépôt aient les cheveux coupés et la barbe rasée. 

Le port de la moustache pourra seulement être autorisé pour tous les 
relégués qui se trouvent placés à la relégation individuelle, en conces- 
sion ou pourvus d’engagements de travail en dehors des établis- 
sements pénitentiaires. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colanies, 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Rejet d’une demande de matériel pour les concessionnaires 

établis à Saint-Louis. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 11 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 2 mai dernier, n° 1079, vous 
m’avez transmis une demande de machines et d’outils pour la prépa- 
ration du roucou, destinés aux relégués placés en concession. 

J’ai l’honneur de vous faire observer que le décret du 8 mai 1899 qui 
a déterminé le régime des concessions à accorder à cette catégorie de 
détenus est d’application encore trop récente pour qu’il y ait lieu 
d’installer dès à présent à Saint-Louis des appareils coûteux, alors 
surtout que le nombre des concessionnaires est des plus restreints. 

J’ajouterai que la situation des crédits de l’Administration péniten- 
tiaire ne permet pas dans tous les cas de donner suite cette année à 
la demande dont il s’agit. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 
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DEPECHE 


AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Approbation de deux arrêtés relatifs au pécule des transportés 

et des relégués. 


Paris, le 12 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 2 mai dernier, n° 1076, 
vous m’avez transmis copie de deux arrêtés que vous avez pris à la 
date du 27 mars dernier en vue de réglementer le pécule des trans- 
portés et des relégués. 

Les actes dont il s’agit n’étant en somme que la codification des règle- 
ments antérieurs relatifs à cet objet et notamment des arrêtés locaux 
des 27 avril et 9 juin 1887 avec adjonction de dispositions plus larges 
et plus humaines à l’égard des condamnés impotents et dont le pécule 
est épuisé, j’ai l’honneur de vous faire connaître que je donne mon 
approbation aux deux décisions dont il s’agit. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Envoi à la Nouvelle-Calédonie de la reléguée V..., femme M... 

(Ministère des Colonies; — 2« Direction : — Itureau 
des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 22 juin 1900. 


Monsieur le Gouverneur, le nommé M..., André-Napoléon, a demandé 
i envoi dans la colonie de sa femme, la nommée V..., Désirée-Maria 
reléguée collective à la Guyane française. 

La Commission de classement des récidivistes, instituée auprès du 
Ministère de l’Intérieur en vertu de l’article 8 de la loi du 27 mai 1885, que 
i ai fait consulter à ce sujet par le Chef du bureau des Services péniten- 
tiaires, représentant de mon Département au sein du Comité dont il s’am't 
a exprimé l’avis, à l’unanimité, qu’il y avait lieu d’accueillir favorable- 
ment la requête du relégué M. .., par interprétation bienveillante de 
l’article 13 de la loi du 27 mai 1885, mais sous la condition expresse que 
la conduite de sa femme ait été satisfaisante depuis son arrivée dans la 

colonie et que cette détenue soit, au préalable, admise à la relégation 
individuelle. 

Dans ces conditions, et étant donné que l’envoi de la femme V. . . à 
la Guyane résulte uniquement de la suspension temporaire de la relé«a- 
tion à la Nouvelle-Calédonie, j’ai l’honneur de vous prier de vouloir Ihen 
faire établir et m’adresser d’urgence une proposition spéciale d’ad- 
mission à la relégation individuelle en sa faveur, afin qu’elle puisse être 
ramenée en France lors d’h prochain voyage de retour du steamer affrété 

Caledome, vers le mois de novembre, et dirigée ensuite sur Nouméa. 

Ilecevez, etc. 

Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 


ÎUiLÉGATION 


II 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Approbation de trois décisions relatives à la mise en concession 

des relégués. 


Paris, le 20 juillet 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 21 mai dernier, n° 888, vous 
m’avez transmis copie de trois arrêtés que vous avez pris à la date du 
20 février précédent en vue de fixer : 

1° Le minimum du montant du pécule à exiger des relégués collectifs 
et le minimum du dépôt de garantie à exiger des relégués individuels en 
vue de la mise en concession de ces deux catégories de détenus ; 

2° La nomenclature limitative des professions à exercer par les relégués 
dont il s’agit ; 

3° La première mise non renouvelable d’outils aratoires, d’effets de 
couchage et d’habillement à délivrer aux relégués concessionnaires. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que je donne mon approbation 
à ces trois décisions. 

D’autre part, bien que le nombre de relégués qui ont actuellement 
demandé à être mis en concession soit des plus minimes, je ne partage 
pas les appréhensions de l’administration locale au sujet de l’application 
des dispositions du décret du 8 mai 1899 et j’estime au contraire que si 
l’Administration pénitentiaire met tous ses soins à former, ainsi que l’a 
prescrit le Département, de bons apprentis concessionnaires, choisis avec 
soin et discernement parmi la population des relégués, il sera possible à 
bref délai de créer à l’île des Pins un centre important de concessionnaires 
capables de se suffire à eux-mêmes. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Colonies , 

Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Execution du décret du 23 février 1900. — Soins médicaux 
à donner aux relégués engagés. 


Paris, le 27 octobre 1900. 


Noüvpnl^rV-d G0UVei ' neU1 '' i’ ai été consu “é Par le Gouverneur de la 
Nouve le-Caledome au sujet de l’interprétation à donner au paragraphe 3 

le ai ticle 3 du decret du 23 février 1900, sur l’engagement de travail des 

relégués collectifs et j’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint copie 

des instructions que je lui ai adressées à ce sujet. 

Je vous serai très obligé de donner des instructions dans le sens des 

fl dm n°s. S r nlenue f dans la dépêche en ( l uestion au Directeur de 
Administration pénitentiaire et de prescrire, le cas échéant, le rembour- 
re tenues* ^ engaS ' SteS des sommes 1 ui leur auraient été indûment 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 
Albert DECRAIS. 
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DÉPÊCHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Exécution du décret du 23 février 1804 . — Soins médicaux à donner 

aux relégués engagés. 


(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 27 octobre 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 3 juillet dernier, n° 1112, vous 
m'avez consulté au sujet de l’application des dispositions de l’article 3 
du décret du 23 février 1900 relatif à l’engagement de travail des relé- 
gués collectifs, ainsi conçu : 

« L’engagiste doit à l’engagé 


« soins médicaux jusqu’à l’hospitalisation, s’il y a lieu ». 

Vous m’avez fait connaître à cette occasion qu’en présence du doute 
qui s’était élevé dans l’esprit de l’administration locale sur l’interpré- 
tation à donner au paragraphe rappelé ci-dessus vous aviez cru devoir, 
afin de sauvegarder les intérêts de l’État, prescrire le payement par 
l’engagiste de 30 journées d’hospitalisation par an, à raison de 2 francs 
par jour, par analogie avec les prescriptions du chapitre V, art. 39, du 
décret du 13 décembre 1894, sur l’emploi de la main-d’œuvre des trans- 
portés. 

Je ne m’explique pas l’hésitation de l’administration dans cette cir- 
constance, attendu que l’article 39 du décret précité du 13 décembre 1894 
a nettement spécifié que le concessionnaire de la main-d’œuvre pénale 
devait supporter les frais d’hospitalisation « calculés à 2 francs par 
jour et pour une période qui ne pourra excéder 30 jours par an », 


tandis que le décret du 23 février 1900 ne vise précisément que « les 

soins médicaux jusqu’à l’hospitalisation », ce qui indique clairement que 

cette hospitalisation doit demeurer à la charge de l’Administration 
pénitentiaire. 

D ailleurs, la Commission permanente du régime pénitentiaire, dans 
sa seance du 26 janvier 1898, s’est nettement prononcée contre le 
payement par l’engagiste des frais d’hospitalisation des relégués em- 
ployés par lui et a entendu laisser seulement à sa charge « les soins 
medicaux urgents, le concessionnaire devant, pour les maladies graves 
etre déchargé des frais d’hospitalisation ». 

Cette manière de voir ayant été adoptée par le Conseil d’État lors 
de 1 examen par cette haute Assemblée du projet de décret susvisé, 
les dispositions de l’article 39 du décret du 13 décembre 1894, que vous 
avez cru devoir étendre au décret du 23 février 1900, sont inapplicables 

lin conséquence, je vous prie de modifier dans ce sens l’arrêté que 
vous avez pris en vue de mettre en vigueur dans la colonie le rè'de- 
ment dont il s’agit et je vous serai obligé de prescrire les mesures 
necessaires pour faire rembourser aux engagistes les sommes qu’on 
leur aurait fait indûment verser de ce chef. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 

Albert DEGRAIS. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Internement à l’Ue des Pins des relégués et libérés relégables 
qui se pourvoient en cassation . — Instructions. 

(Ministère des Colonies; — 2* Direction; — 4 e Bureau.) 


Paris, le 5 novembre 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 27 juillet dernier, n° 1216, vous 
m’avez demandé des indications complémentaires relativement à l’envoi 

à l’île des Pins des libérés relégables. 

Le doute qui s’est produit en l’espèce provient de la confusion faite par 
l’Administration pénitentiaire entre plusieurs communications du Dépar- 
tement visant la répartition des détenus relégables internés a la pi esqu île 
Ducos, l’îlot Brun et l’île des Pins. 

Afin d’éviter toute interprétation erronée à cet égard, j’ai l’honneur de 
vous indiquer ci-après l’affectation définitive qui me paraît devoir être 
faite des diverses catégories de détenus en question, savoir : 

I. — Presqu’île Ducos : 

Les libérés de la 4 e compagnie, l re section, relégables ayant encore 
à purger des peines d’emprisonnement ou de réclusion antérieures à la 
peine des travaux forcés . 

IL — Ilot Brun: 

1° Les libérés de la 4 e compagnie, l re section, condamnés par les 
tribunaux de la colonie à l’emprisonnement et à la réclusion ainsi qu’à 
la relégation, qui se sont pourvus en appel et qui ont besoin par suite 
d’être à proximité de leur défenseur ; 

2° Les relégués prévenus de crimes ou délits. 
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III. — Ile des Pins : 

1° Les libérés de la 4 e compagnie, l ro section, condamnés par les 
tribunaux de la colonie à des peines d'emprisonnement ou de réclusion 
ainsi qu’a la relégation, dont la condamnation est devenue définitive; 

2° Les relégués et les libérés relégables qui se son t pourvus en cassation ; 

3° Les libérés de Ia 4e compagnie, 2 e section, et les habitants de la 
colonie condamnés par les tribunaux locaux à la réclusion ou à l’empri- 
sonnement en même temps qu’à la relégation (sous les réserves et aux 
conditions stipulées par la dépêche du 14 janvier 1890, n° k. 38) 

Je vous serai très obligé de vouloir bien donner des instructions dans 
ce sens au Directeur de l’Administration pénitentiaire et de m’accuser 
réception de la présente dépêche. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies , 
Albert DEGRAIS. 
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DEPECHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Envoi à la Nouvelle-Calédonie de la reléguée individuelle V..., femme M... 

(Ministère des Colonies; — 2° Direction; — Bureau 
des Services pénitentiaires.) 

y 

Paris, le 28 novembre 1900. 


Monsieur le Gouverneur, le relégué individuel M..., m le 3040, actuel- 
lement employé chez M. C..., Vallée du tir, à Nouméa, s’est adressé à 
mon Département en vue d’obtenir pour sa femme V..., Désirée-Maria, 
l’autorisation d’aller le rejoindre à la Nouvelle-Calédonie. 

J’ai l’honneur de vous informer qu’après avis de la Commission de 
classement des récidivistes et par interprétation bienveillante de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 27 mai 1885, la requête du relégué M... a été 
accueillie favorablement. 

La reléguée V..., femme M..., admise à la relégation individuelle, 
prendra passage sur le paquebot partant de Marseille à destination de 
Nouméa le 30 décembre prochain. 

Vous voudrez bien prescrire les mesures nécessaires pour que la relé- 
guée dont il s’agit soit conduite auprès de son mari dès son arrivée 
en Nouvelle-Calédonie. 

« 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies, 

Albert DECRiUS. 



AU GOUVERNEUR DE LA GUTANE FRANÇAISE 


Admissions à la relégation individuelle. — Classements divers de relégués 

et de transportés relégables. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Bureau 
des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 6 décembre 1900. 


Monsieur le Gouverneur, par lettre du 14 octobre 1900, n° 2098, 
\ous ni avez transmis un certain nombre de dossiers sur lesquels il a 

été statué par la Commission locale de classement dans ses séances des 
17 et 28 septembre 1900. 

J ai 1 honneur de vous informer qu’après examen de ces documents 
et conformément à vos propositions j’ai pris les décisions suivantes : 

# •••••••# 

L’examen des notices concernant les relégués déchus de leurs conces- 
sions m’a amené à constater que, pour la plupart d’entre eux, la mise 
en concession semble être simplement un acheminement à la relégation 
individuelle, et, lorsqu’ils ont obtenu cette dernière faveur, iis quittent 
le terrain qui leur avait été attribué pour aller vivre au chef-lieu. 

C est ainsi qu’un seul des individus déchus de leur concession avait 
exerce, dans la vie libre, la profession de cultivateur et était par consé- 
quent en état de mettre sa concession en valeur. 

J appelle votre attention sur ce point et je vous prie d’examiner si, 
lorsqu’un relégué collectif semble remplir les conditions voulues pour 
passer dans un temps rapproché à la relégation individuelle, il ne 
faudrait pas mieux, sauf à le maintenir un peu plus longtemps au dépôt, 

1 } admettre ensuite directement, lorsque par ses aptitudes spéciales il 
ne semble pas prédisposé à mener à bien une exploitation agricole. 

Recevez, etc. 


Le Ministre des Colonies, 
Albert DECRAIS. 
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ARRETE 


DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Modifiant les salaires des relégués collectifs. 

(12 décembre 1900.) 


Le -Gouverneur de la Guyane française, 


Vu la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre 1885, portant règlement d’administration publique 
pour l’application de la dite loi ; 

Vu l’article 4, § § 2 et 3, du décret du 5 septembre 1887, portant organisation des 
dépôts de relégués aux colonies ; 

Vu l’arrêté local du 22 mai 1891, portant organisation du travail et des salaires 
des relégués collectifs ; 

Vu les arrêtés locaux du 26 mai 1897, fixant le régime du quartier disciplinaire 
de la relégation et les conditions d’exécution des peines de réclusion et d’empri- 
sonnement à subir par- les relégués; 

Vu l’arrêté du 26 octobre 1897, modifiant l’article 13 de l’arrêté du 22 mai 1891, 
fixant la quotité des salaires à allouer aux relégués collectifs ; 

Vu le décret du 23 février 1900, déterminant les conditions des engagements du 
travail à exiger des relégués employés par des particuliers ; 

Considérant : 

1° Que si l’article 35 du décret du 26 novembre 1885 précité a déterminé le maxi- 
mum de la retenue à opérer sur les salaires pour le compte de l’État, le décret 
du 5 septembre 1887 a laissé aux Gouverneurs des colonies pénitentiaires le soin 
de fixer la proportion de cette retenue ; 

2° Que l’État, employeur de la main-d’œuvre, des relégués maintenus au dépôt, ne 
saurait s’imposer, pour les ouvriers recevant un salaire inférieur à 0 fr. 50, le 
versement d’une retenue supérieure à celle imposée aux particuliers par décret 
du 23 février 1900 ; 
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Vu la dépêché ministérielle du 3 octobre 1900, n° 780, sur la proposition du 
Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. — La quotité des salaires alloués aux relégués col- 
lectifs, déterminée par les articles 13 de l’arrêté du 22 mai 1891 et de 
celui du 2G octobre 1897, est modifiée conformément aux tarifs ci-après ; 


DÉSIGNATION 

QUOTITÉ 


fr. c. 

Ouvriers de l re classe 

0 85 

- 2 e — .... 

0 00 

— 3 e — 

0 50 

Apprentis hommes. . 

0 35 

Manœuvres hommes 

0 25 

— femmes 

0 25 

Relégués impotents 

0 15 

— condamnés à l’em- 


prisonnement 

0 15 


ETAT 


fr. c. 
0 15 
0 10 
0 10 
0 05 
0 05 
0 05 
0 05 

0 05 


PECULE 

disponible. 


fr. c. 
0 35 
0 25 
0 20 
0 15 
0 10 
0 10 
0 05 

0 05 


PECULE 

réservé. 


OBSERVATIONS 


fr. c. 
0 35 
0 25 
0 20 
0 15 
0 10 
0 10 
0 05 

0 05 


Art. 2. En dehors de la modification apportée par le présent tarif 

aux arrêtes susvisés, toutes les dispositions qu’ils renferment sont 
rigoureusement maintenues. 

Art. 3. — Est et demeure rapporté l’arrêté du 2G octobre 1897. 

Art. 4. — Le Directeur de f Administration pénitentiaire est chargé 
de l’execution du présent arrêté, qui devra être communiqué et enre- 
gistre partout où besoin sera, et soumis à l’approbation de M. le Ministre 
des Colonies. 


Cayenne, le 12 décembre 1900. 

f 

Par le Gouverneur: 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

Simon. 


L. MOUTTET. 
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